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CHAPITRE  II 

ft\A_ 

Règlement  concernant  le  Maire  et  le  Conseil 

Sec.  34.  Telle  que  remplacée  par  le  règlement  210, 
adopté  le  8  août  1911. 


Les  Comités  Permanents  se  composent  de 
tous  les  Echevins,  Membres  du  Conseil,  chacun  de 
ces  Comités  étant  sons  la  direction  d’un  président 
nommé  à  la  première  assemblée  qui  suit  les  élections 
municipales  annuelles  ;  ces  comités  sont  au  nombre 
de  six  j  savoir  : 

10.  Le  Comité  des  Finances  : 

20.  Le  Comité  du  Feu  et  de  la  Police  ; 

30.  Le  Comité  de  l’Aqueduc,  du  Drainage  et 
de  l’Eclairage  ; 

40.  Le  Comité  de  la  Sauté  ; 

50.  Le  Comité  des  Chemins,  Ponts  et  Traver¬ 
ses  ; 

60.  Le  Comité  des  Propriétés  Municipales 
(Parcs,  Maichés,  Hôtel-de-Ville)” 
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CHAPITRE  III 

Règlement  concernant  le  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  et  la  tenue  de  son  bureau. 

Ce  règlement  a  été  abrogé  par  le  chapitre  237 
passé  le  16  octobre  1913. 
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CHAPITBE  IV 

Règlement  concernant  l’Inspecteur  de  Ville 

Ce  règlement  a  été  abrogé  par  le  chapitre  237 
paSïé  le  16  octobre  /913. 
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CHAPIT.EE  V 

Reglement  concernant  les  cotisations  et  taxes. 

SÉC.  i.-  (Telle  que  remplacée  parle  règlement 
chapitre  220,  passé  le  17  juin,  1912.) 

*‘Un  évaluateur  des  propriétés  mobilièies  et  im- Nomination 
mobilières  et  de  toutes  choses  sujettes  à  imposition  | 
dans  la  Cité  des  Trois-Rivières,  sera  nommé  par  le 
Conseil  et  restera  en  charge  durant  le  bon  plaisir  du 
dit  Conseil.” 

‘'SEC.  ia.-  Partout  où  dans  le  règlement  pai  le  interpré¬ 
présent  amendé,  (le  règlement  chapitre  V),  le  mot talion 
.  .  ,  ,  , ,  •  /  /  /  ,  mot  “  Eva- 

evaluateurs  est  cite,  il  sera  interprète  comme  s  ap-luateur”. 

pliquant  aune  seule  personne,  vu  qu’il  n’y  aura 
à  l’avenir  qu’un  seul  évaluateur  ; 


SEC.  ib.-  La  personne  qui  sera  nommé  évalua-  L’Evalua¬ 
teur  aura  charge  d’accorder  les  permis  de  construc- teur  accor- 
tion,  et  devra  surveiller  les  travaux!  de  toutes  cons-  pennis^le 
tructions  dans  la  Cité,  afin  de  s’assuier  si  elles  sont construc- 
construites  suivant  les  règles  de  l’art  et  conformé- tlons' 
ment  aux  permis  accordés.  ” 


SEC-  7.-  Telle  que  remplacée  par  l’alinéa  irr 
de  la  section  33  du  chapitre  237,  passé  le  16  octobre, 
1913.)  “Le  dit  rôle  devra  être  terminé  et  remis  au 
Greffier  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  de  cha¬ 
que  année.  ’  ’ 

SEC.  9a.  (Telle  qu’ajoutée  p  »r  l’alinéa  2ième  de 
la  section  33  du  chapitre  237,  passé  le  16  octobre,  1913) 


“  9a.-  L’Evaluateur  assistera  le  Greffier  dans  la 
préparation  des  listes  électorales)  parlementaires  et 
municipales  ;  il  fournira  aux  officiers  dé  chaque  dé¬ 
partement,  tons  les  renseignements  qu’ils  lui  de¬ 
manderont,  concernant  le  rôle  d’évalualion  et  les 
archives  de  son  bureau  ;  il  tiendra  un  rég’stre  de 
changements  faits  au  rôle  par  suite  de  mutations 
de  propriétés  ;  il  dressera  dans  un  îégistre  un  livre  de 
renvoi  de  toutes  les  subdivisions  de  terrains  devint 


Devoirs  de 
l’Bvalua- 
teur,  concer¬ 
nant  les 
listes  élec¬ 
torales,  le 
Rôle  d’éva¬ 
luation  , 
permis  de 
construction 
etc. , 
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être  portées  au  rôle  d’évaluation;  il  accordera  les 
permis  de  construction  et  en  tiendra  un  régistre  sur 
lequel,  il  inscrira  le  nom  de  la  personne  à  qui  il  aura 
accordé  un  tel  permis,  ainsi  que  la  rue  et  le  numéro 
de  la  rue,  pourvu;  qu’il  n’accorde  ce  permis  qu’après 
que  les  plans  et  devis  de  la  construction  auront  été 
soumis  au  bureau  de  santé  et  à  l’Ingéuieur  et  qu’ils 
auront  été  approuvés  par  eux.” 

SEC,  il.-  Le  paragraphe  premier  de  cette  sec¬ 
tion  est  remplacé  par  le  suivant  en  vertu  du  règle¬ 
ment  chapitre  221 ,  adopté  le  17  juin  1912  ; 


Banques,  ‘q.-  Sur  toutes  banques  incorporées  et  leurs 

Banquiers,  ^  #  1 

Agents  de  agents,  la  somme  annuelle  de  trois  cents  piastres  ;  sur 
change,  tout  banquiers  et  leurs  agents  la  somme  annuelle  de 
de  Chemins  deux  cents  piastres  ;  sur  tous  courtieis,  changeurs 
de  fer, etc.  ou  agen^s  de  change,  prêteur  d’argent,  prêteuis  sur 
gages  et  leurs  agents,  la  somme  annuelle  de  cent  pias¬ 
tres  ;  sur  toutes  compagnies  de  chemin  de  fer,  tenant 
bureau  dans  la  di;.e  Cité  et  y  faisant  affaires  ou  leurs 
agents,  la  somme  annuelle  de  trois  cents  piastres  ; 
sur  toutes  compagnies  de  téléphone  tenant  bureau 
dans  la  Cité  et  y  faisant  affaires  ou  sur  leurs  agents, 
la  somme  annuelle  de  trois  cents  piastres  ;  sur  toutes 
compagnies  de  chauffage,  de  tramways,  de  distribu¬ 
tion  de  force  motrice  électrique  eu  autres  dans  la 
Cité  ou  y  tenant  bureau  et  y  faisant  affaires  ou  sur 
leurs  agents,  la  somme  annuelle  de  cent  piastres  ; 
sur  toutes  compagnies  d’assurance  contre  le  feu  ou 
leurs  agents,  la  somme  annuelle  de  soixante  et  quin¬ 
ze  piastres  /  sur  toutes  compagnies  de  té'égraphe 
dans  la  Cité  ou  y  tenant  bureau  et  y  faisant  affaires 
ou  sur  leurs  agents,  la  somme  annuelle  de  cinquante 
piastres. ” 


Le  paragraphe  2  est  remplacé  par  le  suivant  en 
vertu  du  dit  règlement  chapitre  221  : 


Taxes 

foncières. 


”2.-  Par  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  biens- 
fonds  sujets  à  impositions  situés  dans  les  limites  de 
cette  Citéqui  auront  été  estimés,  évalués  et  énumérés 


—  9  — 


suivant  la  loi  dans  le  dit  rôle  d’estimation,  évaluation 
et  énumération  reçu  et  honologué  par  le  dit  Conseil, 
une  somme  de  quatre-vingt-dix  centins  par  cent  pias¬ 
tres  (proportion  gardée  pour  chaque  somme  au-des¬ 
sus  et  au-dessous)  de  la  valeur  d’iceux  biens  fonds, 
comme  susdit,  tel’e  que  fixée  par  le  dit  rôle  d'évalua¬ 
tion.  pourvu  toujours  que  les  dispositions  de  cette 
présente  section  ne  s’appliqueront  pas  aux  biens- 
fonds  situés  dans  les  limites  cette  Cité,  et  qui  sont  oc¬ 
cupés  ou  exploités  pour  les  fins  de  l’agriculture,  le 
pâturage  des  animaux  et  ce  mme  terre  à  bois  et  non 
défrichée,  lesquels  biens-fonds  et  immeubles  seront 
chargés  d’une  taxe  ou  cotisation  annuelle  de  quatre- 
vingts  centins  par  cent  piastres  (proportion  gardée 
pour  chaque  somme  au  dessus  et  au-dessous)  de  la 
valeur  d’iceux  biens-fonds  et  immeubles  ;  p.  urvu 
aussi  que  les  biens-fonds  situés  dans  les  îles  St  Mau¬ 
rice  seront  chargés  d’une  taxe  ou  cotisation  annuel¬ 
le  de  quatre  vingts  centins  par  cent  piastres  de  la  va¬ 
leur  d’iceux  biens  fonds  et  immeubles  ;  pourvu  aussi 
que  l’exception  mentionnée  dans  le  proviso  immédia¬ 
tement  précédent  rre  s’appliquera  pas  aux  jardins  po¬ 
tagers,  fruitiers  ou  d'ornementation,  non  plus  qu’aux 
lots  vacants  qui  se  trouve  dans  les  limites  de  la  dite 
Cité.” 


Le  paragraphe  4  est  remplacé  par  le  suivant  en 
vertu  du  dit  règlement  chapitre  221,  sec.  3  ; 

“4.-  Par  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  fonds  Tares  sur 
de  marchandises  ou  effets  de  commerce,  tenue  paif  oaclsde 
des  marchands  ou  des  comoierçan  s,  et  expo  é?  en  dises, 
vente  dans  des  magasins  ou  gardés  dans  des  voûtes 
au  hangars,  une  taxe  de  vingt  cinq  centins  par  cent 
piastres  sur  la  valeur  moyenne  estimée  de  tels  fonds 
de  marchandises  ou  autres  effets  de  çommerce.” 

Le  paragraphe  31  de  la  dite  section  11  tel  qu’a¬ 
mendé  par  le  réglement  ehapitie  260,  seeticu  1  : 
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Ménageries,  “31.  Sur  les  propriétaires  possesseurs,  agei  ts 
ou  directeurs  de  cirques,  ménageries,  ou  expositions 
de  curiosités  quelconques,  comme  taxe  spéciale,  la 
somme  de  deux  cent  piastres  ($200)  peur  chaque 
représentation  ;  cette  taxe  spéciale  sera  exigible  et 
payable  avant  chaque  représentation.1 

Le  paragraphe  31  est  remplacé  par  le  suivant  en 
vertu  du  -èglement  chapitre  243,  adopté  le  18  décern- 
vre,  1913  : 


‘  ‘3  4.-  Sur  tout  regrattier,  la  somme  de  vingt-cinq 

* 

piastres  s'il  est  résident  dans  la  Cité,  et  la  somme 
de  cinquante  piastres  s’il  11e  réside  pas  dans  la  Cité.” 

Le  paragraphe  35  tel  que  remplacé  par  le  règle¬ 
ment  chapitre  232,  passée  le  19  mai,  1913,  est  de 
nouveau  remolacé  par  le  règlement  chapitre  2^3,  pas¬ 
sé  le  24  avril  1 914  : 


Colporteur?.  “35-*  Sur  tout  colnorteur  et  marchand  ambulant, 
la  somme  de  ($200,00)  deux  cents  piastres. 

Il  est  défendu  à  tout  colporteur  de  fruits,  gâ¬ 
teaux,  refraichissements,  bijouteries,  marchandises 
ou  denrées  quelconques  d’annoncer  en  vente,  dans 
les  rues  ou  les  places  publiques,  ou  sur  les  trottoirs 
dans  les  limites  de  la  Cité,  ses  effets  ou  marchandises 
au  moyen  de  cloches,  de  C’is  ou  par  tout  autre  moyen 
bruyant,  dans  le  but  d’attirer  l’attention  des  citoyens 
sur  le  passage  de  ces  colporteurs.” 

Le  paragraphe  48  est  remplacé  par  la  section  4 
du  règlement  chapitre  221,  adopté  le  17  juin,  1912  :  - 


Propriétai-  ”48.-  Sur  tous  propriétaires  ou  exploiteurs  de 
bâteaux  à  bateaux  à  vapeur  tranîp  rtant  des  passagers  et  mar- 
vapeur entre chandises  moyennant  rétribution  entre  cette  Cité  et 

Montréal  *es  ^*tés  de  Québec  ou  de  Montréal,  la  somme  an¬ 
nuelle  de  trois  cents  piastres. 


)  > 


Le  paragraphe  70,  suivant,  est  ajeuté  après  le  pa¬ 
ragraphe  69  de  la  dite  section  11,  parle  règlement 
chapitre  218,  passé  le  6  mai,  1912  : 
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7°-"  Une  taxe  annuelle  du  double  de  celle  men.  Doubles 
.  ,  ,  _  - .  ,  .  taxes  sur 

tionnee  aux  paragraphes  neuf,  dix,  quatorze,  quinze,  non  rési_ 

seize,  dix  sept,  dix-huit,  dix-neuf,  vingt,  vingt-et-un ,  dents, 
vingt-deux,  trente-quatre,  tîente-sept,  trcnte-liuit, 
quarante-et-un,  quarante-deux,  ainsi  que  sur  les  des¬ 
sinateurs,  les  peintres  à  l'huile,  les  portraitistes,  les 
graveurs  et  les  photographes  sera  exigée  et  imposée 
pour  les  personnes  ne  résidant  pas  da  sla  Cité  et  ve¬ 
nant  y  exercer  leur  métier  ou  occupation,  de  même 
que  sur  les  animaux  et  véhicules  désignés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus  mentionnés  dont  les  étrangers 
feront  usage  dans  les  limites  de  cette  Cité,  pour  y 
exercer  leur  occu  jation.  ” 


I/aitiele  suivant  et  la  section  suivante  sont  ajcu. 
tés  après  la  section  13  du  dit  règlement  chapitre  5, 
par  le  règlement  chapitre  258,  passé  le  18  mai,  1914  • 


“ARTICLE  2  A  ” 
“Transfert  de  permis  ou  licences” 


“Sec.  13a.-  Toute  personne  voulant  continuer 
le  commerce,  la  profession,  l’art  ou  le  métier,  à  la 
même  place  d’affaires  que  celle  qui  aura  obtenu  un 
permis  ou  licence,  conformément  aux  règlements  de 
’  cette  cité,  pourra  obtenir  un  Transfert  du  permis  ou 
li:ence,  pour  continuer  l’année  de  licence  en  payant 
au  Trésorier  la  somme  de  cinq  dollars  et  en  se  soumet¬ 
tant  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  la  per¬ 
sonne  qui  a  demandé  originairement  tel  permis  ou 
licence. 


Transfert  de 
permis  ou 
licences. 


Ce  transfert  ne  sera  accordé  que  quand  celui  qui 
en  fera  la  demande  aura  prouvé  que  le  détenteur  du 
permis  ou  licence  lui  a  cédé  ses  droits  au  dit  permis 
ou  licence. 

Cette  section  11e  devra  pas  êtie  interprétée  eom" 
me  venant  en  conflit  avec  le  paragraphe  39  de  la  sec 
tiou  11  du  règlement  chapitre  5,  concernant  les  coti¬ 
sations  et  taxes  ;  ni  avec  la  section  5  du  règlement 
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Quand 
l’anginetlta- 
tijn  est 
exigible, 


chapitre  17,  concernant  les  aubergistes  et  les  mar¬ 
chands  de  liqueurs.” 

Le  proviso  de  la  section  t2  dii  dit  règlement  cha¬ 
pitre  5,  est  remplacé  par  le  règlement  chapitre  215, 
passé  le  5  janvier  1912,  par  le  suivant  : 

“Pourvu  toujours  que  la  dite  augmentation  (in- 
érêt),  ne  sera  chargée  et  exigée  qu’à  compter  du  pre¬ 
mier  janvier  suivant  l’échéance  ou  l’exigibilité  de 
tout  tel  montant  dû  à  la  dite  Corporation.” 


% 


». 


■  *Aj 


t«  i 


< 
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Effets,  etc., 
suspendus 
auxtnurs, 
etc.,  etc, 


Proviso. 


Défense  de 
déballer  des 
marchandi¬ 
ses  dans 
les  rues, 


CHAPITRE  VII 

Reglement  concernant  le  Département  des  che¬ 
mins  et  Grèves. 

La  section  19  du  dit  règlement  chapitre  VII,  tel¬ 
le  que  remplacée  parle  règlement  chapitre  223,  passé 
le  16  juillet  1912,  est  abrogé  par  le  lèglemeut  chapi¬ 
tre  254,  passé  le  24  avril,  1914. 

La  section  20  du  dit  règlement  chapitre  VII  est 
abrogée,  par  le  règlement  chapitre  254,  passé  le  24 
avril,  1914, 

“Sec.  41.  (Telle  qu’amendée  par  les  règlements: 
Chapitre  212,  passé  le  24  octobre  1911,  et  le  Chapitre 
262,  passé  le  15  juin,  i9.’4) 

“  Personne,  à  l’avenir,  ne  placer?,  étalera 
et  suspendra  au  mur  d’aucune  maison*  bouti¬ 
que  ou  magasiu,  hâtisseou  établissement  quelconque, 
ni  sur  aucun  mur  ou  clôture  adjoignant  les  rues,  au¬ 
cun  effet  ou  marchandise,  excédant  le  susdit  mur  ou 
clôture  de  plus  de  six  pouces,  ni  aucun  pavillion,  ef¬ 
fet  ou  marchandise  quelconque,  à  aucun  poteau  ou 
auvent  ;  et  les  pénalités  imposées  pour  contraven¬ 
tion  au  présent  règlement  seront  imposables  et  recou¬ 
vrables  pour  ch  que  jour  que  les  dits  pavillons  ou  ef¬ 
fets  resteront  ainsi  placés  ou  suspendus.” 

“Pourvu  toujours,  qu'il  sera  permis  de  poser  ou 
fixer  aux  murs  des  magasins,  boutiques  ou  autres  bâ¬ 
timents  dans  la  Cité,  des  enseignes  électriques,  de  fa¬ 
çon  à  ce  que  telles  enseignes  ne  dépassent  le  mur  ou 
la  façade  de  tel  magasin,  boutique  ou  bâtiment  et  ne 
s’étendent  à  pas  plus  de  quatre  pieds  et  demi  au  des¬ 
sus  des  trottoirs,  et  à  une  hauteur  de  pas  moins  de 
douze  pieds  au  dessus  des  dit  trottoirs.’’ 

“Sec.  41a-  Il  est  défendu  de  laisser,  de  déposer 
ou  d’ouvrir  des  caisses  ou  de  déballer  des  marchan¬ 
dises  ou  d’autres  effets  dans  les  rues  de  la  cité  ou  sur 
les  trottoirs.” 
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“Sec.  41b-  Il  est  défendu  d’exhiber,  de  porter  Défense  de 
ou  de  distribuer  des  placards,  annonces,  prospectus,  fjes  annon_ 

ciiculaires  ou  autres  articles  dans  ou  sur  les  rues,  al-  ces  dans 

les  rues 

lées,  trottoirs,  places  publiques  ou  aux  portes  des  pr0viso, 
églises  ;  pourvu  que  la  présente  section  ne  soit  pas 
interprétée  comme  défendant  de  laisser  ces  objets 
dans  l’intérieur  des  maisons. 

La  section  suivante,  6}a,  est  ajoutée  après  la  sec¬ 
tion  63  du  dit  règlement  chapitre  VII,  par  le  règle¬ 
ment  chapitre  256.  passé  le  18  mai,  1914  : 

“63a.-  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  con-  vitesse  des 
duire  les  véhicules-moteurs  dans  les  rues  ou  chemins  automobiles 
de  la  Cité  à  une  vitesse  plus  grande  que  quatorze 
milles  à  l’henre. 

En  approchant  des  angles  des  chemins  ou  rues, 
un  pont  ou  une  descente  raide,  ou  de  l’intersection 
des  rues  ou  chemins  la  vitesse  des  véhicules-moteurs 
doit  êlre  réduite  à  quatre  milles.’’ 

Le  mot  VEHICULE-MOTEUR,  dans  le  présent  Véhicule- 
règlemênt,  est  celui  défini  par  l’article  1388  des  Sta- moteur* 
tuts  Refondus  de  la  Prcvsnce  de  Québec,  1909.’  ’ 

L’article  2,  intitulé  :  “13es  treitteirs  et  Ponts’’,  Trottoirs, 
et  comprenant  les  sections  83  à  94*inclusivement,  est 
remplacé  parle  règlement  chapitre  254,  passé  le  24 
avril,  1914. 

Ce  dernier  règlement  ne  s’applique  qu’aux  trot¬ 
toirs  faits  après  le  24  avril  1914. 
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CHAPITTE  VIII 

Reglement  concernant  le  Département  de  la  Po¬ 
lice  et  la  conservation  de  la  paix  et  du 
bon  ordre  dans  la  Cité  des 
Trois-Rivieres. 

La  section  4a  est  ajoutée  par  la  section  31  du  rè¬ 
glement  chapitre  237,  adopté  le  16  octobre  1913. 
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CHAPITRE  IX 

Réglement  concérnant  le  Departement  du  Feu- 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  la  section  2 
du  dit  chapitre  9  sont  remplacés  par  la  section  32  du 

règlement  chapitre  237,  passé  le  16  octobre,  1913. 

(Pour  règlement  237  voir  la  cédule) 

Les  section  suivantes,  61a  à  61c  inclusivement 
ont  été  ajoutées  après  la  section  61  du  dit  règlement 
chapitre  9  par  le  règlement  chapitre  239,  paasé  le  17 
novembre,  1913. 

“61a.-  Tous  les  appareils,  tels  que  fils,  lampes,  Appareils 
moteurs,  etc.,  employés  pour  la  génération  la  distri  électriques, 
bution  et  la  consommation  de  l’électricité  pour  l’é¬ 
clairage,  le  chauffage  ou  le  pouvoir  moteur  dans  la 
Cité,  pour  les  édifices  publics  ou  privés,  devront  être 
installés  et  construits  conformément  aux  règles  de 
“The  Canadian  Association  of  Fire  Underwriters. 

“61b.-  Toute  personne  voulant  installer  de  tels  Inspections 
appareils,  pour  la  production  ou  ia  consommation  de^*saPPa- 
l’électricité,  comme  dit  ci-dessus,  devra  en  notifier  le  triques, 
bureau  de  l’Inspection  des  bâtisses  publiques  delà 
dite  Association,  établi  dans‘la  Cité  des  Trois-Riviè¬ 
res,  pour  permettre  à  la  dite  Association  de  faire  une 
inspection  de  ces  installations  et  d’émettre  un  certi¬ 
ficat  que  ces  installations  sont  faites  suivant  ses  rè¬ 
gles. 

61c.-  Il  est  défendu  à  toute  personne  ou co^pora- Certificats 
tion  d’avoir  daus  leurs  bâtissesou  constructions  quel- ec Vri 
conques  des  installations  ci-dessus  mentionnées,  sans  que. 
avoir  le  certificat  mentionné  dans  la  section  précé¬ 
dente.’’ 
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CHAPITRE  XI 

Reglement  concernant  les  marchés  publics  et  la 
vente  des  viandes,  légumes,  etc. 

La  section  48  du  dit  règlemetit  chapitre  11,  est 
amendée  par  le  règlement  chapitre  244,  passé  le  2  fé¬ 
vrier  1914  : 

“48.-  Personne  ne  pourra  exercer  le  métier  de 
bouche^  dans  les  limites  de  la  Cité,  à  moins  d’avoir 
obtenu  une  licence  à  cet  effet,  signée  par  le  dit  Sé- 
crétaire  Trésorier,  et  personne  ne  pourra  l’obtenir 
avant  d’avoir  payé  au  dit  Secrétaire-Trésorier  de  la 
Cité,  la  somme  de  une  piastre,  comme  taxe  ou  droit 
pour  telle  licence,  si  telle  personne  réside  dans  les  li¬ 
mites  de  la  Cité,  sinon,  la  dite  taxe  ou  licence  sera 
de  deux  piastres,” 

La  section  75  du  dit  règlement  chapitre  XI  est 
remplacée  par  la  section  2  du  règlement  chapitre  243, 
passé  le  18  décembre  1913,  comme  suit  : 

‘‘Sec.  75.-  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de 
vendre,  pour  être  consommé  dans  la  Cité,  de  la  vian- 
de  fraîche  d’aucun  animal  de  la  description  men¬ 
tionnée  au  cahier  des  charges,  ci-annexé,  qui  aurait 
été  tué  ailleurs  que  dans  les  abattoirs  sous  le  contrô¬ 
le  de  la  Cité,  établis  suivant  le  présent  règlement,  ou 
ailleurs  que  dans  les  abattoirs  licenciés  de  cette  Pro¬ 
vince  ;  pourvu  que  rien  de  contenu  dans  cette  sec¬ 
tion,  ne  soit  interprété  comme  s’appliquant  aux  co¬ 
chons  parés  apportés  de  l’étranger  durant  l’hiver, 
pour  être  vendus  dans  la  dite  Cité,  ni  comme  défendant 
aux  cultivateurs  d’apporter  aux  marchés,  dans  la  Ci 
té,  et  d’y  vendre  en  entier,  ou  par  morceaux,  de  la 
viande  provenant  d’animaux  qu’ils  auront  élevés  eux- 
mêmes  sur  leurs  fonds  et  tués  eux  mêmes  ;  pourvu 
aussi  que  les  cochons  puissent  être  saignés  par  les 
employés  des  abattoirs,  dans  les  limites  de  cette  Cité, 
à  l’endroit  où  ils  auront  été  engraissés,  mais  il  de¬ 
vront  être  parés  dans  ’es  dits  abattoirr.” 


Licences 
des  boucher* 


Animaux 
devront  être 
tués  à 
l’abattoir. 


Proviso. 


Proviso, 
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Lh  section  85  du  dit  règlement  chapitre  XI  est 
remplacée  par  le  règlement  chapitre  245  passé  le  2 
février  1914,  comme  suit  : 


Commer¬ 
çant  de 
viande, 


“Sec.  85.-  Sera  considéré  comme  commerçant 
de  viande,  aux  termes  du  présent  règlement,  toute 
personne  qui,  ayant  acheté  de  la  viande  de  porc,  de 
boeuf,  de  veau  ou  de  mouton,  l’exposera  ou  l’offrira 
en  vente  ou  la  vendra,  sur  le  marché-aux-denrées.’ ' 

La  section  86  du  dit  règlement  chapitre  XI  est 
amendée  par  la  section  3  du  règlement  chapitre  243 
passé  le  18  décembre  1913  : 


licence  de 
commer¬ 
çant  de 
viande, 


“Sec.  86.-  Un  droit  ou  licence  de  cinquante  pias¬ 
tres  par  année  ou  pour  toute  fraction  d’année  civiqu- 
sera  payé  au  secrétaire-Trésorier  du  Conseil  par  cha¬ 
que  personne  exerçant  l’occupaticn  de  commerçant, 
comme  susdit,  s’il  est  résident  dans  la  Cité,  et  sinon, 
lin  droit  ou  licence  de  cent  piastres.” 


La  section  89  du  dit  règlement  chapitre  XI  ett 
amendée  par  la  section  4  du  règlement  243,  passé  le 
18  décembre  1913  : 

Regrattiers-  “Sec.  89.-  Toute  personne  vendant  ou  offrant 
Licence.  cll  vente  sur  le  dit  marché  aux  denrées,  du  beurre, 
des  volailles,  du  gibier,  des  oeufs, des  biscuits,  des  gâ¬ 
teaux,  des  légumes,  des  fruits,  des  confiseries  ou  au¬ 
tres  petits  effets  qui  se  vendent  ordinairement  sur  le 
marché  et  qui  auront  été  achetés  pour  être  revendus, 
sera  considérée  comme  exerçant  l’occupation  de  re-  J 
grattier  et  paiera  au  dit  secrétaire-Trésorier,  pour  ce 
faire,  la  licence  mentionnée  dans  la  section  première 
du  présent  règlement.’  ’ 


(Cette  licence  fixée  par  le  règlement  chapitre 
243,  est  de  $25.00  pour  celles  qui  résident  dans  la  Ci¬ 
té  et  $50.00  pour  ceile  qui  n’y  résident  pas.) , 

La  section  91  du  chapitre  II  est  amendée  par  la 
section  5  du  dit  règlement  chapitre  243,  passé  le  18 
décembre,  1913  : 


“Sec.  91.-  Toute  personne  exerçant  en  cette  Ci-  Ommer- 
té  l’occupation  de  commerçant  ou  d’acheteur  de(le  P*aux 
peaux  vertes  ou  crues  et  ce  peaux  d’animaux  de  Licence, 
boucherie,  sera  tenue  avant  d’exercer  telle  occupa¬ 
tion  de  commerçant  de  peaux  crues,  de  prendre  une 
licence  a  cette  effet  pour  laquelle  elle  paiera  au  se¬ 
crétaire-trésorier  de  ce  conseil  la  somme  de  vingt- 
cinq  piastres  si  elle  réside  dans  les  limites  de  la  Cité 
et  cinquante  piastres,  si  elle  n’y  réside  pas.” 

La  section  92  du  règlement,  chapitre  XI  est 
amandée  par  la  section  6  du  règlement  chapitre  243, 
passé  le  1  décembre  1913  : 

“Sec.  92."  Toute  personne  exerçant  ou  voulant  poisson. 

exercer  le  métier  de  poissonnier  sur  le  marché  auniers- 

L 1  c  0  n  c  0 

poisson  de  cette  Cité,  devra  obtenir  une  licence  de  la  ' 
dite  Corporation,  et  telle  personne  paiera  au  dit  se¬ 
cret  lire-Trésorier,  avant  l’émanation  de  telle  licence, 
la  somme  de  cinq  piastres.’’ 

La  section  98  du  dit  règlement  chapitre  XI  est 
abrogée  par  le  règlement  chapitre  245,  passé  le  2  fé¬ 
vrier,  1914. 

La  section  ni  du  dit  règlement  chapitre  XI  est 
remplacée  par  la  section  7  du  règlement  chapitre  243,  \ 
passé  le  18  décembre  1913  : 

►Sec.  ni.-  “Tout  pêcheur  qui  emportera  duTaxejour- 
poisson,  dans  cette  Cité,  sera  tenu  de  payer  vingt-  nallere- 
cinq  centins  pour  chaque  embarcation  servant  à  trans¬ 
porter  le  poisson,  si  cette  embarcation  est  mue  par  le 
moyen  de  rames  et  d’avirons,  et  cinquante  centins  si 
telle  embarcation  est  mue  par  une  force  motrice.” 
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CHAPITRE  XV 


Règlement  concernant  les  Charretiers 

La  section  première  du  dit  règlement  chapitre 
XV  est  remplacée  par  la  suivante,  dans  le  règlement 
chapitre  246  passé  le  16  février,  1914. 


Sec,  1.-  Tout  véhiculé  quelconque  servant  a 

1  ,  . ,  ,,  Voitures  de 

transporter  des  personnes,  pour  de  1  argent,  d  un  en- louage. 

droit  à  un  autre,  dans  la  dite  Cité  des  Trois-Rivières, 

ou  d’un  endroit  dans  la  dite  Cité  à  aucun  endroit  en 

dehors  des  limites  de  la  Cité,  sera  considéré  être  une 

voiture  de  louage  ;  et  toute  personne  qui.  tiendra  une 

écurie  pour  des  chevaux,  ou  une  remise  ou  garage  ECUfiesde 
.  ^  v  &  &  louage, 

pour  des  voitures  destinées  a  transporter  des  person¬ 
nes  dans  ou  hors  de  la  Cité,  à  prix  d’argent,  sera 
considérée  comme  tenant  une  écurie  de  louage  aux 
termes  du  présent  règlement.” 

Le  tarif  des  charretiers  sous  la  section  7  du  dit  Tarif, 
règlement  chapitre  XV  est  remplacé  par  le  suivant, 
dans  le  règlement  chapitre  230,  passé  le  21  avril  1913  : 

“TARIF  DES  VOITURES  DE  LOUAGE”. 


Voitures  à  deux  ou 
quatre  roues  tirées 
par  un  seul  Cheval 

Voitures  à  quatre 
roues  irées  par 
deux  hevauL 

Temps  alloué. 

Pour  1  ou 

Pour  3  ou 

Pour  1  ou 

Pour  3  ou 

2  peison- 

4  person- 

2  person- 

4  person- 

nés. 

nés. 

nés. 

nés. 

$  Cts 

$  Cts 

$  et» 

$ 

Cts 

25 

50 

50 

75 

Un  quart  d’heure. 

50 

■  75 

75 

1 .00 

Une  demi-heure. 

Cts 

$  Cts 

$  Cts 

$ 

Cts 

75 

1  00 

1 .00 

1  5° 

Trois  quart  d’heure 

1 .00 

1  25 

i.5° 

2.0( 

première  heure. 

La  section  huit  du  dit  règlement  chapitre  XV  est 
remplacée  par  la  section  2  du  règlementchapitre  230, 
passé  le  21  avril,  1913  : 
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Knfants  au-  Sec.  “8.-  Seront  exempts  de  charge,  les  enfants 
dessous  de  .  ,  ,  ,  ,  ,  . 

cinq  ans  et  au-dessous  de  cinq  ans  portes  sur  les  genoux  de  leurs 

bagage.  parents  ou  gardiens,  et  les  sacs  de  voyage,  valises, 

boîtes  ou  paquets  susceptible  d’être  portés  à  la  main. 


Fractions 

d’heures. 


a.-  Les  fractions  d’heure  pour  les  courses  au  des 
là  d’une  heure  seront  payées  au  pro  rata  des  charge- 
ci-haut  établies  pour  les  courses  à  l’heure. 


Entre  mi¬ 
nuit  et  4 
beurres  aun. 


b.-  Pour  les  courses  entre  minuit  et  quatre  heu¬ 
res  du  matin,  il  sera  payé  cinquante  pour  cent  en  sus 
des  charges  ci-dessus.  < 


En  dehors  c.-  Les  courses  à  l’heure  s’appliqueront  à  toute 

de  la  ville.  course  en  dehors  des  limites  de  la  Cité,  pourvu  que 

» 

l’engagement  soit  fait  en  dedans  de  telles  limités.” 

Le  poste  de  charretiers  de  charge  de  la  rue  St- 
Antoine  est  changé  par  la  résolution  suivante,  du  2 
septembre  1913  : 

Poste  des  RESOLU  :  “Que  le  poste  de  charretiers  de  char- 

charretiers 

de  charge.  ge  sur  rue  St-Antoine,  au  côté  du  marché  aux 
denrées,  soit  aboli,  et  que  ce  poste  sc it  transféré  au 
côté  est  du  marché  à  foin,  et  à  l’avenir,  il  est  ordonné 
aux  dits  charretiers  de  placer  et  faire  stationner  leurs 
voitures  à  cet  endroit/’ 
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CHAPITRE  XVII 

Règlement  concernant  les  Auberges  et  les 
Marchands  de  Liqueurs. 

La  section  7  du  dit  règlement,  chapitre  XYII 
est  remplacée  par  la  suivante  ;  par  le  tfèglement  cha¬ 
pitre  261,  passé  le  15  juin,  1914. 

“Sec.  7.-  Chaque  auberge  ou  hôtel,  sera  muni Chambrea 
d’au  moins  douze  chambres  à  coucher,  outre  le  loge* d’ hôtel 
ment  de  la  famille,  et  aussi  d’une  écurie  de  grandeur 
suffisante  pour  loger  au  moins  douze  chevaux,  en  Kcurie. 
outre  des  animaux  du  propriétaire.  Cette  écurie  de¬ 
vra  être  située  sur  le  même  emplacement  ou  se  trou-  Proviso. 
ve  situé  l’auberge  ou  hôtel.  Il  ne  sera  pas  nécessai¬ 
re  d’avoir  une  telle  écurie  si  l’hôtel  ou  l’auberge  est 
muni  de  deux  salles  d’échantillions.’’ 
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CHAPITRE  XVIII 

Reglement  concernant  les  boulangers  et  la 
manufacture  et  la  vente  du  pain 

Le  paragraphe  premier  de  la  section  première  du 
dit  règlement  chapitre  XVIII,  est  remplacé  par  e 
suivant,  par  règlement  chapitre  231 ,  pa§sé  le  19  mai, 

1913  : 

“j  -  Tout  pain  fabriqué  et  destiné  à  être  vendu  Poi(js  et 
dans  11  Cité  des  Trois-Rivières,  devra  être  fait  avecqunlité  du 
de  la  bonne  et  saine  farine  et  cuit  en  pains  de  quatre**1111' 
livres  ;  en  pains  de  deux  livres  et  en  pains  d’une  li-  Marcus  du 
vre,  et  tout  pain  devra  porter  une  étiquette  indiquant  pain, 
son  poids  a1’ nsi  que  le  nom  de  celui  qui  l 'aura  boulan¬ 
gé  ou  l’aura  fait  boulanger  pour  son  compte.  ’  * 

Le  paragraphe  4  est  ajouté  à  la  fin  de  la  section 
première,  parle  règlement  chapitre  247,  passé  le  16 
février,  1914,  comme  suit  .* 

“4.-  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  Petits  pains 

s’appliqueront  pas  aux  petits  pains  pesant  moins  que  de  moins  de 
,  ; ,  *  deux  livres, 

deux  livres. 

Les  mots  “Inspecteur-de-Ville”,  partout  où  ùs((jnspec_ 
se  rencontrent  dans  le  dit  règlement  chapitre  XVIII,  teur  de  Vile" 
sont  remplacés  par  les  mots  “Inspecteur  Sanitaire”,  IntefPrete* 
par  le  règlement  chapitre  231.  section  3,  passé  le  19 
mai,  1913. 
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CHAPITRE  198 

Reglement  concernant  un  emprunt  de  deux 
cent  mille  piastres  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  l’incendie  du  22  juin.  1908. 

La  section  2  du  dit  règlement  est  remplacée  par 
la  suivante  par  le  règlement  chapitre  206,  passé  le 
30  mai  191 1  , 

SEC.  “2.-  Le  Conseil  ne  pourra  faire  de  prêt  ou  prêts  aux 
d’avance  qu’aux  personnes  qui  auront  démontré  qu’- incendiés, 
elles  étaient  ou  qu’elles  sont  dans  l’impossibilité  de- 
reconstruire  leurs  propriétés  e:  de  continuer  leur 
commerce  oü  leur  industrie  avec  leurs  propres  res 
sources.” 

La  section  20  du  dit  règlement  chapitre  198  est 
remplacée  par  la  suivante  dans  le  chapitre  206  : 

SEC.  “20.-  Les  emprunteurs  devront  avoir  com- Délai  pour 

mencé  leurs  constructions  avant  ou  dans  le  cours  de  commencer 

les  cons- 

l’année  mil  neuf  cent  onze  et  avoir  terminé  le  premier  tructions. 
octobre  mil  neuf  cmt  douze.” 
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CHA.PITRB  203. 

Reglement  pour  fixer  les  heures  de  ferme¬ 
ture  des  restaurants,  salles  de  billards,  etc. 


La  section  4  du  dit  règlement  chapitre  203  est 
amendée  comme  suit  par  le  règlement  chapitre  227 
passé  le  18  novembre,  1912  : 

“SEC.  4.-  La  salle  dans  laquelle  le  restaurateur  Comment 

donne  è  manger,  ou,  donne  des  rafraîchissements,  ne  sera  disposé 
0  la  salle  à 

doit  avoir  aucune  di/ision  ou  séparation,  par  cloison,  manjrer  des 

rideaux  ou  autrement,  et  les  repas  ou  rafraichisse-  restaurants, 
ments  ne  peuvent  y  être  sèrvis  que  dans  cette  salle 
et  non  aans  aucun  cabinet  distinct  et  séparé,  ou  au¬ 
tre  chambre  dans  la  maison  du  restaurateur.  Cepen¬ 
dant  il  sera  permis  de  faire  usage  d’écrans  portatifs.” 
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CHAPITRE  207 

Règlement  concernant  la  vaccination. 

Attendu  que  le  Conseil  d’ Hygiène  de  la  Province 
de  Québec,  a,  par  sa  circulaire  en  date  du  vingt-six 
avril  dernier  (191 1  ) ,  enjoint  aux  Conseils  Munici¬ 
paux  de  cette  Province,  d’adopter  et  faire  observer 
un  règlement  à  l’effet  de  rendre  obligatoire  la  vacci¬ 
nation  et  la  revaccination. 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  Conseil  de  la  Cité 
des  Trois-Rivières  comme  suit,  savoir  : 

SEC.  i.-  L,a  vaccination  et  la  revaccination  sont 
déclarées  obligatoires  pour  toutes  les  personnes  qui 
se  trouvent  dans  les  limites  de  cette  Cité. 

SEC.  2.-  Après  quarante-huit  heures  de  l’entrée 
en  vigueur  du  présent  règlement,  toute  personne 
dans  les  limites  de  cette  Cité  qui  ne  pourra  pas  éta¬ 
blir  qu’elle  a  été  vaccinée  avec  succès  dans  les  sept 
ans  précédents,  ou  qui  ne  pourra  pas  établir,  par  un 
certificat  de  médecin,  qu’elle  a  été  vaccinée  sans  suc¬ 
cès  dans  les  six  mois  précédents,  sera  passible  d’une 
amende  de  cinq  dollars  et  aussi  d’une  amende  addi¬ 
tionnelle  de  un  dollar  pour  chaque  jour  qu’elle  aura 
omis  et  omettra  de  se  faire  vacciner  après  le  deuxiè¬ 
me  jour  de  l’entrée  en  vigueur  du  dit  règlement. 

SEC.  3.-  Après  quarante-huit  jours  de  Pentrée 
en  vigueur  du  dit  règlement,  toute  personne  se  trou¬ 
vant  dans  cette  Cité  devra  exiber  à  l’officier  exécutif 
de  l’autorité  sanitaire  municipale,  lorsqu’elle  en  sera 
requise  verbalement  ou  autrement,  un  certificat  d’un 
médecin  dûment  qualifié  à  pratiquer  comme  tel  dans 
cette  province,  établissant  qu’elle  a  été  vaccinée  avec 
succès  ou  que  la  vaccination  a  été  tentée  sur  elle 
sans  succès  dans  les  délais  mentionnés  au  paragraphe 
précédent,  et  chaque  refus  ou  omission  de  sa  part 
d’exiber  tel  certificat  lorsqu’elle  en  sera  ainsi  requi¬ 
se,  la  rendra  passible  d’une  amende  de  cinq  dollars. 
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SEC.  4.-  Un  certificat  d’un  médecin,  dûment 
qualifié  à  pratiquer  comme  tel  dans  cette  Province, 
à  l’effet  que  l’état  de  santé  d’une  personnelle  permet 
pas  qu’elle  soit  vaccinée  et  établissant  la  raison  de 
telle  impossibilité,  s’il  est  exhibé  à  l’officier  exécu¬ 
tif  de  l’autorité  sanitaire  municipale  pai  telle  person¬ 
ne,  lorsque  la  réquisition  ci-dessus  lui  sera  faite,  et 
s’il  est  daté  de  pas  plus  de  deux  mois  avant  telle  ré¬ 
quisition ,  aura  pour  effet  d’exempter  telle  personne 
de  l’ application  des  deux  articles  précédents. 

SEC.  5.-  Tout  médecin  qui  donnera  sciemment 
uu  certificat  faux  sur  les  faits  sur  lesquels  il  peut 
être  appelé  à  donner  des  certificats  en  vertu  des  ar¬ 
ticles  précédents,  sera  passible  d’une  amende  de  vingt 
dollars. 

SEC.  6.-  Toute  personne  qui  n’aura  pas  les  moy¬ 
ens  de  payer  pour  se  faire  vacciner  pourra,  en  s’a¬ 
dressant  à  cet  effet  à  l’officier  exécutif  de  l’autorité 
sanitaire  municipale  de  cette  Cité  et  en  démontrant 
son  incapacité  de  payer,  se  faire  vacciner  aux  dépens 
de  la  Corporation  de  cette  Cité. 

SEC.  7.-  Sont  exempts  de  la  vaccination,  telle 
qu’exigée  par  le  présent  règlement,  ceux  qui  peuvent 
établir  à  la  satisfaction  de  l’officier  exécutif  de  l’au¬ 
torité  sanitaire  municipale,  qu’ils  ont  eu  la  variole. 

SEC.  8.-  Le  présent  règlement  prendra  force  et 
effet  à  compter  de  ce  jour. 

ADOPTE  LE  7  JUIN  1911 


Chapitre  216 


Règlement  concernant  la  Taxe 
du  Pavage. 
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CHAPITRE  216. 

Règlement  concernant  la  Taxe  du  Pavage 

ATTENDU  que  par  l’Acte  de  la  Législature  de 
Québec  8  Edouard  VII,  chapitre  86,  section  n,  le 
conseil  de  la  Cité  des  Trois-Rivières  est  autorisé  à 
faire  un  règlement  pour  imposer  une  taxe  foncière 
spéciale  pour  subvenir  aux  dépenses  encourues  pour 
paver,  macadamiser  ou  planchéier  les  rues  de  la  Ci¬ 
té  en  tout  ou  en  partie  ; 

ATTENDU  que  depuis  l’année  mil  huit  ceiit 
quatre  vingt-dix-sept,  le  Conseil  de  cette  Cité  a  dé¬ 
pensé  la  somme  de  cent  dix-neuf  mille  cent soixante- 
et-trois  piastres  et  quarante  huit  centins  pour  paver 
et  macadamiser  un  certain  nombre  de  rues  ou  parties 
de  rues  et  que  pour  payer  les  intérêts  et  le  fonds  d’a¬ 
mortissement  sur  les  débentures  émises  et  les  argents 
empruntés  à  cet  fin,  le  dit  Conseil  s’est  endetté  an¬ 
nuellement  ; 

ATTENDU  que  c’est  l’intention  de  ce  Conseil 
dans  l’intérêt  public  et  principalement  des  contribua¬ 
bles,  et  pour  l’embellissement  de  la  ville,  de  conti¬ 
nuer  et  parachever  le  pavage,  le  macadamisage  ou 
planchéiage  des  rues  de  la  Cité,  et  que  pour  atteindre 
ce  but,  il  va  lui  falloir  encore  dépenser  de  fortes  som¬ 
mes  d’argent. 

A  ces  causes,  il  est  ordonné  et  statué  par  le  Con¬ 
seil  de  la  Cité  des  Trois  Rivières  comme  suit,  savoir: 

SEC.  i.-  Le  Secrétaire-Trésorier  de  ce  Conseil 
continuera  à  tenir  comme  par  le  passé  un  compte  sé¬ 
paré  de  toutes  les  dépenses  encourues  par  le  dit  Con¬ 
seil  pour  paver,  macadamiser  ou  planchéier  les  rues 
ou  parties  de  rues  dans  la  Cité  des  Trois-Rivières,  et 
au  commencement  de  chaque  année  le  dit  Sécrétaire- 
Trcsorier  établira  d’après  les  livres  de  son  bureau,  le 
coût  exact  de  ces  travaux  ;  et  une  taxe  spéciale  et 
annuelle  égale  à  cinq  pour  cent  d’intérêt  et  un  pour 
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cent  d’amor4issement  du  dit  coût,  est  par  le  présent 
imposée  et  sera  prélevée  dès  cette  année  sur  les  pro¬ 
priétaires  de  biens-fonds  ou  terrains  dans  la  Cité  des 
Trois-Rivières,  proportionnellement  à  la  valeur  des 
dits  biens-fonds  ou  terrains  d’après  le  rôle  d’évalua¬ 
tion  de  la  dite  Cité. 

Ive  paragraphe  suivant  est  ajouté  par  le  règle¬ 
ment  chapitre  228,  passé  le  17  féviier  1913  : 

“  L,es  propriétés  suivantes  seront  exemptes  de  la 
“taxe  du  pavage  ci-decsus  mentionnée  :  tous  lieux 
“consacrés  au  culte  public,  ainsi  que  tous  cimetières, 
“évêchés,  presbytères  et  leurs  dépendances  ;  toute 
“maison  d’école  publique  et  le  terrain  sur  lequel  elle 
“est  construite  ;  toute  maison  ou  tout  établissement 
“public  d’éducation  et  toute  communauté  religieuse^ 
“ainsi  que  le  terraiu  sur  lequel  ils  sont  construits  ; 
“tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou 
“possédés  par  des  hôpitaux  ou  antres  établissements 
“de  charité;  ’  ’  la  dite  taxe  du  pavage  qui  a  pu  être  char- 
“gée  contre  les  propriétés  ci-dessus  mentionnées  pour 
“l’année  mil  neuf  cent  douze  devra  être  retranchés, 
“de  même  que  la  taxe  qui  aurait  pu  être  collectée 
“sur  les  dites  propriétés  pour  les  mêmes  fins  devra 
“être  remise  aux^intéressés.  ’  ' 

SE 'T  2.-  Toute  somme  due  au  dit  Conseil  pour 
pavage,  macadamisage  ou  planchéiage  des  rues  ou 
parties  de  rues  dans  la  dite  Cité,  comme  susdit,  sera- 
cmsidérée  êt~e  une  taxe  spéciale  sur  le  terrain  contre 
le  propriétaire  duquel  telle  somme  aura  été  chargée- 
et  telle  taxe  spéciale  sera  collectée  de  la  même  maniè¬ 
re  que  le  sont  les  autres  taxes  et  cotisations. 

SEC.  3.-  Toutes  les  clauses  ou  sections  du  cha¬ 
pitre  premier  des  règlements  de  ce  Conseil,  intitulé  : 
“Règlement  concernant  les  règlements” ,  susceptibles 
de  s’  ippliquer  au  présent  règlement,  seront  considé¬ 
rées  et  interprétées  comme  s’appliquant  au  présent 
règlement. 

SEC.  4.-  Le  piésent  règlement  prendra  force  et 
effet  à  compter  de  ce  jour. 


IX 


Chapitre  217. 


Règlement  concernant  l’Avocat 
de  la  Cité. 
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CHAPITRE  217. 

Règlement  concernant  l'Avocat  de  la  Cité 

Il  est  ordonné  et  statué  par  le  Conseil  de  la  Cité 
des  Trois-T  ivières,  comme  suit,  savoir  : 

SEC.  i.—  L’avocat  de  la  Cité  sera  l’Aviseur  lé¬ 
gal  de  la  Cité  et  de  toutes  les  commissions  et  dépar_ 
tements  civiques,  et  remplira  tous  les  devoirs  inhé¬ 
rents  à  sa  charge,  il  conduira  toutes  les  poursuites, 
actions,  défenses  et  prorédures  judiciaires  dans  les¬ 
quelles  la  Cité  sera  intéressée,  devant  tons  les  tribu¬ 
naux. 

SEC.  2.--  L'Avocat  de  la  Cité,  devra,  lorsqu’il 
en  sera  requis,  donner  son  opinion  par  écrit  sur  toute 
question  qui  lui  sera  soumise  parle  Conseil  ou  par  l’u¬ 
ne  des  commissions  ou  par  le  Maire  relativement  aux 
affaires  municipales  ;  lorsqu’il  en  sua  requis,  il  de¬ 
vra  assister  à  toutes  les  assemblées  du  Conseil  et  des 
commissions  ci viques  ;  aucune  commission  ni  aucun 
o  limer  de  la  Cité  n’emploiera  d’autre  avocat  dans  les 
affaires  se  rattachant  à  l’administration  civique,  ou 
11e  fera  de  contrat  pour  la  rémunération  à  même  les 
fonds  public,  des  services  d’un  autre  avocat. 

Le  Conseil  pourra  dans  certains  cas,  retenir  les 
services  d’autres  avocats  et  fixer  les  honoraires  qu’il 
croira  devoir  leur  accorder. 

SEC.  3---  L’Avocat  de  la  Cité  conservera  les 
dossiers  de  toutes  les  actions  dans  lesquelles  il  com¬ 
paraîtra  et  gardera  copie  de  toutes  les  opinions  don¬ 
nées  par  lui. 

SEC.  4.--  L’Avocat  de  la  Cité  revisera  et  approu¬ 
vera  par  écrit  tous  règlements,  contrats,  obligations 
et  autres  actes  dans  lesquels  la  Cité  on  quelqu’une 
des  commissions  civiques  sera  intéressée,  y  compris 
les  appropriations  de  chaque  année  civique. 
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SEC.  5.—  L’Avocat  de  la  Cite  devra,  lorsqu’il 
en  sera  requis  par  le  Conseil,  comparaître  et  condui¬ 
re  la  défense  dans  toute  action,  poursuite  ou  procé¬ 
dure  contre  un  officier  ou  employé  de  la  Cité,  à  rai¬ 
son  de  quelque  acte  fait  pir  lui  d ms  l’exercice  de 
ses  fonctions. 

SEC.  6,—  Il  devra  mettre  devant  le  Conseil  un 
rapport  annuel  des  affaires  de  son  département. 

SEC.  7.  -  Il  devra  se  faire  donner  par  écrit,  par 
les  Chefs  des  divers  départements  de  la  Cité,  les  ren- 
sieguements  nécessaires  pour  plaider  et  faire  la  preu¬ 
ve  requise  daus  les  matières  judiciaires  où  il  représen¬ 
tera  la  Cité. 

SEC.  8.--  Les  pénalités  imposées  pour  infrac¬ 
tion  à  aucune  des  disprsitions  du  présent  règlement 
sont  celles  mentionnées  en  la  sixième  section  du  clia" 
pitre  premier  des  règlements  de  ce  Conseil. 

SEC.  .9-  Le  présent  règlement  prendra  force  et 
effet  à  compter  de  ce  jour. 

Adopté,  le  18  mars  1912. 
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Chapitre  235. 


« 


Règlement  concernant  le  proion 
gement  de  la  Rue  Ste-Julie 
dans  le  quartier  Notre-Dame 
en  cette  Cité. 


. 


XV 


CHAPITRE  235 

Reglement  concernant  le  prolongement  de 
la  rue  Ste-Julie,  dans  le  quartier 
^  Notre-Dame,  en  cette  Cité. 

ATTENDU  qu’ua  certain  nombre  de  contribua¬ 
bles  ont  demandé  l’ouverture  d’une  rue  sur  les  ter¬ 
rains  de  M.  Chs.  Pagé  dans  le  quartier  Notre-Dame  ; 

ATTENDU  qu’il  serait  utile  et  avantageux  de 
f  iciliter  les  communications  et  la  circulation  du  tra¬ 
fic  dans  cette  partie  de  la  Cité  ; 

IL  EST  ORDONNE  et  statué  ainsi  qu’il  suit  par 
le  Conseil  de  la  Cité  des  Trois-Rivières,  savoir  : 

Sée.  i.-  Il  sera  ouvert  une  rue  de  quarante-trois 
pieds  de  largeur  sur  une  longueur  de  six  cent  quatre- 
vingt-dix  j  ieds  dans  sa  ligne  Nord-Est  et  six  cent 
quatre-vingt-douze  pieds  dans  sa  ligne  Sud-Ouest,  et 
prenant  là  une  largeur  de  quarante  pieds  sur  une  lon¬ 
gueur  de  deux  cent  soixante-onze  pieds  dans  sa  li¬ 
gne  Nord-Est  et  trois  cent  dix  pieds  dans  sa  lioiie 
Sad-Oaesi,  joignant  du  côté  Nord-Est  au  terrain  ap¬ 
partenant  ci-devant  à  MM.  Cooke  &  Pagé  et  du  côté 
Sud-Ouest  au  Ciiemin  de  Fer  du  Pacifique  Canadien 
joignant  vers  le  Sud  Est  à  la  rue  Cooke  et  vers  le 
Nord  Ouest  à  la  rue  projetée  De  Foix,  ce  dit  terrain 
faisant  partie  du  lot  numéro  Onze  cent  soixante-qua¬ 
tre  des  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du  cadastre 
d’enrégistrement  pour  la  Cité  des  Trois-Rivières.  Et 
un  autre  petit  terrain  faisant  également  partie  du  dit 
lot  Numéro  onze  cent  soixante-euatre,  ayant  trente- 
deux  pieds  de  large  à  la  rue  des  Champs,  sur  trente- 
huit  pieds  de  largeur  à  l’autre  extrémité,  d’environ 
quatre- vingt-dix:sept  pieds  dans  sa  ligne  Sud-Est  et 
cent  vingt-quatre  pieds  dans  sa  ligne  Nord-Ouest- 
toutes  les  susdites  mesures  sont  au  pied  anglais,  joi¬ 
gnant  cette  dernière  partie  de  terrain,  dans  cette  li- 
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gtie  ci-devant  à  Messieurs  Désaulniers  et  Lajoie,  le 
tout  tel  que  démontré  au  plan  annexé  au  présent  rè¬ 
glement  et  préparé  par  M.  Benjamin  Bourgeois,  Àf- 
penteur  Géomètre ,  eu  date  du  premier  Août,  mil  neuf 
cent  treize. 

SEC.  2.-  La  dite  rue  portera  le  nom  de  rue  Ste- 
Julie  et  sera  considérée  à  toutes  fins  que  de  droit 
comme  chemin  public. 

SEC.  3.-.  Le  présent  règlement  prendra  force  et 
efet  à  comoter  de  ce  jour. 
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Chapitre  236. 


Pébentures,  pour  le  pavage,  le 
drainage,  l’acqueduc,  les  in¬ 
cendies,  les  rues,  les  chemins, 
places  publiques,  bâteaux  tra- 
versiers  et  le  département  du 
feu. 


. 
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CHAPITRE  236 

ATTENDU  que  le  13  décembre,  1 9 1 1 ,  il  a  été 
passé  par  ce  Conseil  un  règlement  intitulé  :  “Règle¬ 
ment  No.  213  concernant  l’émission  de  débentures 
pour  le  pavage,  le  drainage,  l’aqueduc,  les  incendiés, 
les  rues,  les  chemins,  places  publiques,  bateaux-tra- 
versiers  et  le  département  du  feu”  ; 

ATTENDU  que  subséquemment,  le  lyième  jour 
de  mars,  1913,  il  a  été  passé  un  a  tre  règlement  inti¬ 
tulé  ;  “Chapitre  229,  Règlement  pour  rappeler  et  an¬ 
nuler  le  chapitre  deux  cent  treize  (213)  des  Règle¬ 
ments  de  ce  Conseil  ; 

Et  ATTENDU  qu’il  est  à  propos  que  ces  deux 
règlements  soient  abrogés  et  annulés,  et  qu’un  nou- 
veaurèglement  leur  soit  substitué,  A  CES  FINS,  ce 
Conseil  décrète  :  — 

1..-  Que  le  Projet  de  règlement  No.  236  intitulé  : 
“Règlement  pour  rappeler  et  annuler  les  règlements 
de  ce  Conseil,  portant  les  numéros  213  et  229  respec¬ 
tivement,  et  concernant  l’émission  de  débenturc  s 
pour  le  pavage,  le  drainage,  l’aqueduc,  les  incendiés» 
Us  rues,  ies  chemins,  places  publiques,  bateaux  tra 
versiers  et  le  département  du  feu,  soit  lu  et  adopté. 

ATTENDU  que  la  Corporation  de  la  Cité  de 
Trois-Rivières,  en  vertu  des  dispositions  de  divers  ac¬ 
tes  de  la  Législature  de  la  Province  de  Québec,  ci- 
après  mentionnés,  est  autorisée  à  emprunter  certai" 
nés  sommes  d’argent  pour  les  fins  indiquées  dans  les 
dits  actes  savoir 

(a)  En  vertu  de  l’acte  8,  Edouard  VII,  ch.  86, 
art.  13  par.  3»  montant  de  vingt-cinq  mille  piastres 
à  être  affecté  exclusivement  aux  travaux  nécessaires 
de  drainage  et  d’égoûts  ; 

(b)  En  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V,  ch.  50,  art.  12, 
par.  2,  le  montant  de  cinquante  mille  piastres  à  être 
employé  exclusivement  <>u  pavage  ou  macadamisage 
des  rues  de  la  Cité. 
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(c)  En  vertu  cE  l’acte  I  Geo.  V.  cli.  50,  art.  12, 
par.  3,  le  montant  de  cinquante  mille  piastres  à  être 
affecté  exclusivement  à  l’améliora tion  et  la  continu¬ 
ation  de  la  construction  de  l’aqueduc  ; 

(d)  En  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V  ch.  50,  art.  12, 
par.  4,  le  montant  de  cinquante  nulle  piastres  à  être 
exclusivement  affecté  aux  travaux  nécessaires  pou 
^e  drainage  et  les  égouts. 

(e)  En  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V,  ch.  50,  ait.  12 
Par.  5,  le  montant  de  vingt-cinq  mille  piastres  à  êtie 
affecté  exclusivement  à  l’achat  de  pompes  à  incen¬ 
dies,  installation  de  télégraphe  d’alarme  et  autres  ac¬ 
cessoires  et  améliorations  nécessaires  au  dépaiten;ent 
du  Feu  ; 

(f)  En  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V,  ch.  50.  art.  12 
par.  6,  le  montant  de  vingt-cinq  mille  piastres  à  être 
employé  exclusivement  à  l’élargissement  et  à  l 'amé¬ 
liorât  ions  des  rues  et  chemins  ; 

(g)  En  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V,  ch.  50,  art.  i2> 
par.  7,  le  montant  de  vingt-cinq  mille  piastres  à  être 
affecté  exclusivement  à  l’achat  ou  à  la  construction 
d’un  biteau-traversier  ; 

(h)  En  vertu  de  l’aece  9  Edouard  VII,  ch.  84, 
art.  1,  le  montant  de  cent  cinquante  mille  piastres 
pour  expropriation  de  terrains  pour  élargissement  dts 
rues  ; 

(I)  Eu  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V,  2ième  session, 
ch.  61,  art.  31,  par.  1,  le  montant  de  vingt-cinq  mil¬ 
le  piastres  à  être  aflecté  exclusive  ment  à  la  construc¬ 
tion,  réparation  ou  entretien  de  bateaux-passeurs, 
pour  faciliter  l’accès  par  eau  à  la  Cité  ; 

(j)  En  vertu  de  l’acte  I  Geo.  V,  2ième  session, 

* 

ch.  61,  art.  31,  par.  2,  le  montant  de  cinquante  mil¬ 
le  piastres  à  être  affecté  exclusivement  à  l’améliora¬ 
tion  des  rues,  chemins  ou  autres  places  publiques  ; 
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Ht  ATTENDU  qu’il  est  nécessaire  dans  l’intérêt 
de  la  Cité  de  Trois  Rivières  d 'utiliser  les  dits  pouvoirs 
d'emprunt  et  d’émettre,  en  vertu  d’iceux,  des  défcen- 
tures  au  montant  de  quatre  cent  soixante-quinze  mil¬ 
le  piastres. 

Il  est  ORDONNE  et  STATUE  par  le  Conseil  de 
ja  Cité  de  Trois-Rivières,  comme  suit,  savoir 

1. -La  Corporation  de  la  Cité  de  Trois-Rivières, 
conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  sont 
conférés  en  vertu  des  actes  ci-dessus  mentionnés,  em¬ 
pruntera  la  somme  de  quatre  cent  soixante  quinze 
mille  piastres,  et,  à  cette  fin,  émettra  950  débentures 
de  cinq  cents  piastres  chacune,  lesquelles  porteiont 
intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  l’an,  et  seront  paya¬ 
bles  en  cinquante  ans,  du  premier  de  mai,  mit  neuf 
cent  treize  ; 

2. -  (a)  La  dette  créée  par  l’émission  des  susdi¬ 
tes  débentures  en  vrrtu  de  l’acte  8  Edouard  VII,  ch. 
86,  art.  13,  par.  3,  sera  désignée  sous  le  nom  de  det¬ 
te  de  drainage  ; 

(b)  celle  créée  en  vertu  de  T  acte  1  Geo.  V,  ch. 
50,  art.  12,  par.  2,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette 
de  pavage  ; 

(c)  celle  créée  en  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  cli 
50,  art.  12  par.  3,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette 
de  1  ’ aqueduc  ; 

(d)  celle  créée  eu  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  ch. 
50,  art.  12,  par.  4,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette 
de  drainage  ; 

(e)  celle  créée  en  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  ch. 
50,  art.  12,  par.  5,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette 
du  département  du  Feu  ; 

(f)  celle  créée  en  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  ch 
50,  art.  12,  par.  6,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette 
des  chemins  ; 

(g)  celle  créée  en  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  ch 
50,  art.  12,  par.  7,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette 
de  la  traverse  ; 
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(h)  celle  créée  en  vertu  de  T  acte  9  Edouard  VII, 
ch.  84,  art.  1,  sera  désignée  sous  le  nom  de  dette  de 
l’élargissement  des  rues  ; 

(I)  Celle  créée  en  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  2iè- 
me  session,  ch.  61,  art.  31,  par.  1,  sera  désigné#  sous 
le  nom  de  dette  de  la  traverse  ; 

(j)  celle  créée  en  vertu  de  l’acte  1  Geo.  V,  2iètne 
session,  ch.  6  r ,  par.  2,  sera  désignée  sous  le  nom  de 
dette  des  places  publiques  ; 

3. -  Il  sera  annexé  à  toute  telle  débenture  des 
coupons  au  montant  de  l’intérêt  semi  annuel,  les¬ 
quels  coupons  seront  signés  au  moyen  d’un  cachet 
portant  le  fac-similé  de  la  signature  du  Trésorier  de 
la  Cité,  et  seront  payables  ies  premiers  jours  de  mai 
et  de  novembre  de  chaque  année  ; 

4. --  Ces  dites  débentures  et  les  coupons  y-an- 
nexés  seront  payables  au  bureau  du  Trésorier  de  la 
Cité  de  Trois-Rivières,  à  Trois-Rivières, 

5. --  Les  dites  débentures  seront  émises  sous  le 
seing  du  Maire  de  la  Cité,  le  contreseing  du  Tréso¬ 
rier  de  la  Cité  et  le  sceau  de  la  Corporation  ;  elles  se¬ 
ront  datées  du  premier  mai,  mil  neuf  cent  treize,  et 
enrégistrées  par  le  Trésorier  dans  un  registre  tenu  à 
cet  effet  ; 

6. --  L’intérêt  semi-annuel  sur  les  dite«  débentu¬ 
res  sera  payable  à  même  les  revenus  de  la  Cité  et  les 
fonds  à  prélever  chaque  année  sur  les  revenus  de  la 
Corporation  de  la  dite  Cité,  pour  1  amortissement  de 
la  dette  créée  par  l’émission  des  susdites  débentures, 
et  sera  de  un  pour  cent  du  montant  des  débentures 
émises  ; 

7.  -  Le  règlement  portant  le  numéro,  “Chapitre 
213’’  reste  abrogé  ; 

8. —  Le  règlement  portant  le  numéro  “Chapitre 
229’’  est  abrogé  ; 

9. —  Le  présent  règlement  prendra  force  et  effet 
à  compter  de  ce  jour. 


Adopté,  le  29  septembre,  1913 
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Chapitre  237. 


Règlement  concernant  la  nomi¬ 
nation  des  officiers  généraux 
et  de  certains  employés  du 
Conseil  et  déterminant  leurs 
devoirs  et  leurs  attributions.  - 
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CHAPITRE  237 

Règlement  concernant  la  nomination  des  officiers 
généraux  et  de  certains  employés  du  Coiv 
se  il  et  déterminant  leurs  devoirs  et  leurs 

attributions 

-■*  ii  . 

Article  i .  Dispo  itiotfis  gégifjalcs . 

Article  2.  De  la-  nominatioiv  des  attributions  et  Greffier, 
des  de vo i r s'1  ti tî^gréff  i er  de  la: ; "ci té. 

'*  ^bfï^rrU  a;  m  J  , . .  »  , 

Article  3.  De  la  îiomination ,  des  devoirs  et  des  Trésorier, 
attributions  du  Trésorier  de  la  Cité. 

'•  i  l  nr,:  ii  ( 

Article  4.  De  la  nomination,  des  devoirs  et  de  s  Contrôleur, 
attributions  du  Contrôleur  de  la  cité.  1 1 

Article  5.  Des  attributions  et  des  devoirs  de  Auditeur. 
l’Auditeur  de  la  cité. 

Article  6.  De  la  nomination,  des  attributions  et  Ingénieur, 
des  devoirs  de  l’ Ingénieur  de  la  cité  et  de  l’Inspecteur 
de  Ville. 

Article  7.  De  la  nomination,  des  attributions  et  Médecin, 
des  devoirs  du  médecin  du  Bureau  de  Santé. 


Article  8.  De  la  nomination, 
attributions  du  Chef  de  Police. 


des  de voits  et  des  Chef  de 

Police. 


Article  9.  Des  attributions 
Chef  de  la  Brigade  du  Feu. 


et  des  devoirs  du  Chef  de  la 

Brigade. 


Article  10.  Abrogation  de  certains  règlements.  Abrogation 

de  règle- 

- -  ments. 

ATTENDU  que  par  l’article  (132)  cent  trente- Préambule 
deux  de  la  Charte  de  la  Cité  des  Trois-Rivières,  le 
Conseil  a  le  pouvoir  de  nommer  tous  les  officiers  ou 
employés,  qu’il  jugera  nécessaires,  pour  exercer  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  dite  charte  ; 

ATTENDU  qu’il  est  à  propos  de  pourvoir  à  la 
nomination  d’officiers  et  d’employés  ainsi  qu’au  mode 
de  leur  nomination  ; 
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Officiers  du 
Conseil. 


Officiers 

permanents. 


Nomina¬ 
tions  des 
officiers  et 
des  em¬ 
ployés. 


Des  journa- 
lieis. 


Salaire  des 
officiers  et 
employés. 


Officier  ru 

emp.oyé 

Suspendu. 


ATTENDU  qu’il  est  à  propos  de  déterminer  les 
attributions  et  fonctions  de  ces  officiers  et  employés  ; 

A  ces  causes  il  est  ordonné  et  statué  par  le  Con¬ 
seil  de  la  cité  des  Trois-Rivières  ce  qui  suit,  savoir  ; 

Ait.  i. — Dispositions  générales. 

1.  Les  Officiers  du  Conseil  seront  les  suivants  : 
le  Greffier  ;  le  Trésorier  ;  le  Controleur  Auditeur  ;  le 
Procureur-eu-Eoi  ;  le  Médecin  du  Bureau  de  Santé  ; 
l’Ingénieur  de  la  Cité  ;  l’Inspecteur  de  Ville  ;  le 
Chef  de  Police  ;  le  Chef  de  la  Brigade  du  Feu  et  l’E¬ 
valuateur. 

2.  Les  Officiers  énumérés  dans  l’article  précé¬ 
dent  seront  appelés  Permanents,  les  autres  personnes 
au  service  de  la  Corporation  seront  appelées  Employés, 
excepté  les  journaliers. 

3.  Les  Officiers  Permanents  et  les  employés  se¬ 
ront  nommés  par  résolution  du  Conseil.  Les  Jour¬ 
naliers  seront  nommés  par  les  Officiers  sous  lesquels 
ils  rempliront  leurs  fonctions. 

4.  Tous  les  Officiers  et  Employés  seront  nom¬ 
més  durant  bon  plaisir,  excepté  dans  des  cas  spéciaux 
où  le  Conseil  jugera  opportun  de  déterminer  la  durée 
d’un  emploi. 

5.  Le  salaire  des  Officiers  et  Employés,  excep¬ 
té  celui  des  Contremaîtres  et  Journaliers,  sera  toujours 
déterminé  sur  l’échelle  annuelle. 

Tout  Officier  ou  Employé,  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions,  par  autorité  compétente,  perdra  son  salaire  du¬ 
rant  le  temps  de  sa  suspension,  à  moins  que  le  Con¬ 
seil  en  décide  autrement. 


Heures  de 
bureaux  d“ 
l’Hotel  de 
Ville. 


6.  Les  Bureaux  de  P  Hôtel-de-Ville  seront  ouverts 
tous  les  jours  juridiques,  de  neuf  heures  du  matin,  à 
midi,  et  de  une  heure  à  quatre  heures  de  l’après-midi 
mais  le  samedi  les  dits  bureaux  seront  fermés  à  midi. 
Cependant,  le  vendredi  soir  de  chaque  semaine,  les  dits 
bureaux  seront  ouverts  de  sept  heures  à  neuf  heures. 
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7.  Le  Maire,  ouïe  Président  d’un  Comité,  ou  Travail  hors 
l’Officier  en  charge  de  tout  département  pourra  en  ^bureau* 
tout  temps  requérir  les  services  de  tout  Officier  ou  Em¬ 
ployé,  lorsque  les  affaires  publiques  l’exigeront,  à  tel¬ 
le  heure  qu’il  jugera  nécessaire. 

8.  A  son  arrivée  à  l’Hôtel-de-Ville  chaque  ma-  Inscription 

„  .  ,  au  registre, 

tin,  tout  Officier  ou  employé  dans  le  Departement  du 

Trésorier,  inscrira  son  nom  dans  un  régistre  tenu  à 

cette  fin,  afin  de  constater  sa  présence. 

9.  Il  11e  sera  pas  payé  de  salaire,  pendant  plus  Salaire  payé 

v  •  f  f  0tl  Qc\S  (1 C 

d’une  semaine,  à  un  officier  ou  employé,  empêché  demalatlie 
travailler  par  maladie  ou  pour  autre  cause,  à  moins 
;  qu’il  en  soit  décidé  autrement  par  le  Conseil. 

10.  Pendant  les  heures  de  bureau  aucun  employé  Absence  du 
11e  s’absentera  sans  la  permission  du  chef  du  Bureau,  bureau, 


Il  est  strictement  défendu  à  tout  officier  ou 


Secret  d‘of- 


employé  de  dévoiler  quoique  ce  soit  dont  il  aurait  pu  fice. 
avoir  connaissance  dans  l’exercice  de  sa  charge,  à 
moins  que  ce  11e  soit  pour  les  fins  judiciaires  ou  d’y 
être  dûment  autorisé  par  ie  Conseil,  le  Maire  ou  l’Offi¬ 
cier  du  Conseil  duquel  il  relève. 


12.  L’usage  de  boisson  enivrante  sera  interdit 
pendant  les  heures  de  travail. 


T  ^ 


Tout  officier  ou  employé,  sauf  les  constables, 
les  pompiers,  les  contremaîtres  et  les  journaliers,  aura 
droit  à  une  vacance  de  quinze  jours  par  année,  pen¬ 
dant  laquelle  il  recevra  son  salaire.  L’époque  de  la  di¬ 
te  vacance  sera  fixée,  par  le  Maire,  pour  les  Officiers, 
et  par  l’Officier  dont  ils  relèvent,  pour  les  employés. 
Dans  ce  dernier'  cas,  l’Officier  en  avertira  le  Greffier. 

14.  Aucun  Officier  ou  employé  11e  devra  avoir 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  aucun  marché  ou 
contrat  avec  la  cité  pour  exécution  de  travaux  ou 
fourniture  de  matériaux  ou  marchandises  ou  effets 
quelconques,  ni  devra  retirer  d’un  tel  contrat  aucun 
émolument  ou  avantage,  sous  peine  de  destitution  et 


Prohibition 
pendant  les 
heures  de 
travail. 

Vacances 

annuelles. 


Officiers  ou 
employés 
exclusive¬ 
ment  à  l ‘em¬ 
ploi  de  la 
corporation . 
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?  ne  devra  avoir  aucune  autre  occupation  que  celle  or¬ 
donnée  par  le  Conseil  pendant  les  heures  de  bureau,  i 
exigées  par  le  Conseil. 

Dépense  15.  Nul  rôle  de  contribution  pour  expropriation 

proprié-  trottoirs,  égouts,  pavage  ou  autres  travaux  payables 
taires  véri-  en  entier  ou  eu  partie  par  les  propriétaires  ou  autres 
contrôleur.  lie  sera  complété  à  moins  que  la  dépense  requise  pour 
ces  travaux  11e  soit  vérifiée  par  le  Contrôleur- Auditeur. 


Comptes 

certifiés. 


16.  Tout  compte  concernant  chaque  départe¬ 
ment  devra  être  certifié  par  le  chef  du  dit  département  ; 


Signature 
de  chèques. 


17.  Les  chèques  devront  être  signés  par  le  Tré¬ 
sorier  et  contresignés  par  le  Contrôleur- Auditeur  ; 


Réquisition  18.  Lorsqu’un  chef  de  département  aura  besoin 
cies.  d’acheter  quelques  marchandises,  il  devra  dresser  une 

réquisition  écrite  et  il  la  soumettra  au  Contrôleur,  afin 
que  ce  dernier  puisse  vérifier  si  cette  dépense  est  auto¬ 
risée,  et  L  appropriation  suffisante  pour  couvrir  le  mon¬ 
tant  ; 

Archives  19-  Chaque  officier  aura  la  garde  de  tous  les  pa- 

chez  chaque  piers,  titres  et  documents,  confiés  à  sa  garde  et  devra 
oflicier.  conserver  copies  de. toutes  les  lettres  et  des  avis  qu’il 
aura  écrits  ou  donnés  dans  le  cours  de  ses  attributions. 
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Art.  2. — T)q  la  no.nination,  des  attributions  Greffier  de 
et  des  devoirs  du  Greffier  de  la  Cité. 


20.  Le  Conseil  doit  toujours  avoir  un  officier  pré-  Titre  du 
posé  à  la  garde  de  son  bureau  et  de  ses  archives  ;  cet  Greffier, 
officier  est  appelé  “Greffier  de  la  Cité”  ; 


21.  Il  pourra  être  nommé  un  Assistant- Greffier  A  sistant- 
qui  exercera  tous  les  devoirs  de  la  charge  de  greffier,  Greffier, 
avec  les  mêmes  droits,  pouvoirs,  et  privilèges,  et 

sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités.  Au  cas  de 
vacance  dans  la  charge  de  Greffier,  l’Assistant-Gref 
fier  doit  continuer  à  exercer  les  devoirs  de  cette  char¬ 
ge  jusqu’à  ce  que  la  vacance  soit  remplie  ; 

22.  Les  devoirs  et  les  attributions  du  Greffier  se-  Devoirs  et 
ront  les  suivants,  en  sus  de  ceux  imposés  par  les  lois  attributions, 
et  la  Charte  ; 

i.  Il  aura  la  garde  du  sceau  de  la  Cité  qu’il  de-  Gardien  des 

vra  apposer  à  tous  documents  ou  actes  émis  ou  ordon-  archives  du 
L  L  .  Conseil, 

nés  par  le  Conseil,  ou  signes  par  le  Maire,  le  Greffier 

ou  le  Trésorier  ; 


2.  Il  aura  la  garde  de  tous  les  papiers,  livres  et 
documents  appartenant  à  la  cité,  qui  ne  sont  pas  spé¬ 
cialement  confiés  à  la  garde  d’un  autre  officier  du 


Gardien  des 

documents 

généraux. 


Conseil  ; 


3.  Il  assistera  toutes  les  assemblées  du  Conseil 
et  de  ses  Comités,  et  en  dressera  procès-verbal  ; 


Rédaction 

procès-ver¬ 

baux. 


4.  Il  donnera  avis  aux  échevins  de  leur  nomina  -  Convocation 

tion  comme  membres  des  commissions  respectives  du  fies  assem¬ 
blées  . 

Conseil,  ainsi  que  de  l’heure  et  de  l’endroit  011  auront  Avis  0fp_ 
lieu  les  premières  assemblées  de  ces  commissions  ;  ciels. 

Il  donnera  avis  aux  membres  du  Conseil  de  toutes 
assemblées  qui  pourront  être  convoquées  conformé¬ 
ment  à  la  Charte,  ou  aux  Règlements  du  Conseil  ; 

5.  Le  Greffier  devra  Lorsqu’il  en  sera  requis,  Certificats 

.  .  ,  .  .  des  copies, 

fournir  des  copies  certifiées  de  tous  papiers  et  docu¬ 
ments  en  sa  possession.  Il  percevra  pour  ces  copies 
certifiés  pour  l’usage  et  le  profit  de  la  Cité  les  droits 
fixés  par  un  tarif  qui  devra  être  préparé  à  cette  fin  et 
approuvé  par  le-  Conseil  ; 


\  } 
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Inscription  6.  j\  inscrira  au  long',  dans  un  livre  spéciale- 

des 

ments  au  ré-  ment  tenu  à  cette  fin,  tous  les  règlements  faits  et  adop- 
gistre.  tés  par  le  Conseil  après  y  avoir  apposé  le  sceau  de  la 
cité,  les  avoir  fait  signer  par  le  Maire,  les  avoir  assi¬ 
gnés  lui-même,  comme  original  ; 

Correspon-  7.  Il  sera  le  correspondant  officiel  du  Conseil 

duTconseif1  comme  ^  aura  la  garde  et  devra  conserver  copies 
de  toutes  les  lettres  et  des  avis  qu’il  aura  écrits  ou  don¬ 
nés  dans  le  cours  de  ses  attributions  ; 

% 

Instructions  8.  Toute  décision  prise  par  le  Conseil  ou  les  Co- 
aux  officiers  m*tés  Permanents,  devra  être  transmise,  par  le  gref¬ 
fier,  aux  officiers  qu’elle  pourrait  concerner.  Si  une 
telle  décision  comporte  une  dépense  d’argent,  une  co¬ 
pie  certifiée  devra  en  être  transmise  aussitôt  que  possi¬ 
ble  au  Trésorier  et  au  Controleur  ; 


Liste  élec¬ 
torale. 


Contrôle  des 
employés. 


Kntretien 
général  des 
bureaux. 


Soins  des 
drapeaux  de 


la  cité. 


Location  de 
la  salle  le 
b  Hôtel  de 
Ville. 


9.  Il  sera  aidé  dans  la  préparation  des  listes 
électorales  par  le  ou  les  Evaluateurs  de  la  Cité  ; 

10.  Il  aura  le  contrôle  de  toutes  les  personnes  de 
son  bureau  ainsi  que  des  personnes  employées  à  l’Hô- 
tel-de- Ville,  excepté  celles  qui  sont  spécialement  atta¬ 
chées  au  département  d’un  officier. 

Il  sera  aussi  chargé  de  voir  au  chauffage  et  à  l’en¬ 
tretien  de  l’Hôtel. de- Ville,  pourvu  qu’il  se  conforme 
aux  ordres  du  Conseil,  du  Maire  ou  du  président  du 
comité  compétent. 

Il  sera  aussi  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  dra  1 
peaux  soient  arborés  sur  les  édifices  municipaux  à 
l 'occasion  des  fêtes,  des  réceptions  ou  des  manifesta¬ 
tions  publiques. 

Il  sera  chargé  de  la  location  de  la  Salle  publique 
de  l’ Hôtel-de-Ville  et  du  marché. 
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Art.  3.- — De  la  nomination  des  devoirs  et  at- 
tiibutions  du  Trésorier  de  la  Cité. 

23.  Le  Conseil  doit  toujours  avoir  un  officier  qui  Trésorier, 
est  le  percepteur  et  le  dépositaire  de  tous  les  deniers 

de  la  Cité  :  cet  officier  est  appelé  “Trésorier  delà 
Cité”. 

24.  Il  pourra  être  nommé  un  Assistai! t-Tréso-  Assistant- 
rier  qui  en  l’absence  du  Trésorier,  ou  lorsque  ce  der- Trésorier, 
nier  11e  pourra  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  ces 
pouvoirs  seront  exercés  par  l’Assistant-Trésorier. 

25.  Les  devoirs  et  les  attributions  du  Trésorier  Devoirs  du 
de  la  Cité,  en  sus  de  ceux  prescrits  par  la  loi,  seront  :  Trésorier. 

1.  De  recevoir  toutes  sommes  d’argent  versées 
dans  le  Trésor  de  la  Cité  de  quelques  sources  qu’elles 
proviennent,  et  de  les  déposer  tous  les  jours  au  nom 
de  la  Cité  dans,  une  ou  plusieurs  banques  faisant  af¬ 
faires  à  Trois-Rivières,  selon  que  le  Conseil  l’ordonne¬ 
ra  ;  de  retirer  de  ces  fonds,  tous  les  jours  ou  aussi 
souvent  qu’il  en  sera  besoin,  par  un  chèque,  muni 
d’un  talon  et  portant  un  numéro,  signé  par  lui  et  con¬ 
tresigné  par  le  Controleur-Auditeur,  le  montant  néces¬ 
saire  pour  acquitter  les  obligations  et  les  comptes  ap¬ 
prouvés  par  le  Contrôleur,  et  de  tenir  ou  faire  des  li¬ 
vres  et  régistres  où  seront  régulièrement  consignées 
toutes  les  opérations  financières  de  son  département. 

2.  Des  bordereaux  mensuels  de  tous  les  comptes  „  , 

/  /  ,  1  Borderaux 

et  salaires  seront  préparés  parle  Trésorier,  pour  le  pour  salanes 

mois  courant,  et  seront  soumis  au  Comité  des  Finan¬ 
ces. 

Ces  bordereaux  devront  être  approuvés  et  signés  Rapports 
par  au  moins  quatre  membres  du  dit  Comité,  après  mensuels, 
quoi,  le  Trésorier  préparera  un  rapport  qui  devra  aus¬ 
si  être  signé  par  au  moins  quatre  membres  du  dit  Co¬ 
mité  des  finances,  et  être  présenté  au  Conseil  pour  être 
adoplé. 


Xxxiî 


Gardien  dés 
obligations. 


Perception 
des  taxes. 


Surveillance 
des  paie¬ 
ments  des 
permis 
(licences) 


Pîéparation 
d’avis  et 
d  amande  de 
soumission 
pour  em- 
pru  nts. 


3.  De  garder  tous  les  rôles  de  contributions  gé¬ 
nérales  ou  spéciales  déposés  de  temps  à  autre  à  son 
bureau  ; 

4.  De  garder  toutes  les  obligations  ainsi  que  tou¬ 
tes  les  reconnaissances  de  dette  et  autres  valeurs  ap¬ 
partenant  à  la  cité  ; 

5.  De  percevoir  avec  la  diligence  voulue,  toutes 
les  contributions,  taxes,  intérêts,  amendes,  frais,  loy¬ 
ers,  licences  et  autres  dettes  dues  à  la  Cité  ;  et  d’in¬ 
tenter,  au  nom  de  la  cité,  les  poursuites  qui  seront  né¬ 
cessaires  pour  en  assurer  le  paiement  ; 

6.  D’exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur 
tous  les  employés  civiques  de  son  département  char¬ 
gés  de  la  perception  du  revenu  de  la  cité  ; 

7.  De  se  faire  remettre  de  temps  à  autre  par  les 
chefs  de  départements  (lesquels  seront  tenus  de  lui 
fournir  ces  renseignements)  des  listes  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  ne  se  seront  pas  conformées  aux  prescrip¬ 
tions  du  Règlement  concernant  les  permis  (licences), 
et  dans  les  cas  où  ils  11e  pourraient  pas  obtenir  ces  lis¬ 
tes,  il  sera  de  son  devoir  d’en  faire  rapport  au  comité 
des  Finances  ou  à  tout  autre  comité  ayant  juridiction  ; 

8.  De  donner  les  avis  et  de  demander  les  sou¬ 
missions  qui  seront  nécessaires  pour  tout  emprunt  due- 
ment  autorisé  par  le  Conseil  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Charte,  et  après  qu’une  soumission  aura  été  ac¬ 
ceptée,  de  donner  effet  aux  résolutions  du  Conseil  à 
cette  égard,  et  de  signer  toutes  les  obligations  ou  au¬ 
tres  valeurs  qui  seront  émises  par  la  Cité  comme  preu¬ 
ve  d’un  emprunt  ; 

9.  De  pourvoir,  de  la  manière  prescrite  par  la 
Charte,  au  placement  dans  des  conditions  avantageu¬ 
ses,  des  fonds  d’amortissement  qui  peuvent  être  requis 
pour  le  rachat  de  quelque  partie  de  la  dette  de  la  Cité. 
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io.  De  voir  à  ce  que  tous  les  bâtiments  apparte¬ 
nant  à  la  Cite,  soient  suffisamment  assurés  contre  l’in¬ 
cendie,  en  divisant  les  risques  entre  les  compagnies 
d’assurances  qu’il  aura  choisies  avec  l’approbation 
du  comité  des  Finances  ; 


Placement 
des  fonds 
d'amortisse¬ 
ment  et  as¬ 
surance  des 
propriétés. 


il.  De  tenir  un  livre  spécial  et  un  compte  distinct  Location  des 

et  séparé  de  toutes  les  propriétés  de  la  cité  qui  sont  ou  ProPnétés 
1  /  1  de  la  corpo- 

peuvent  être  louées,  avec  les  noms  des  locataires,  le  ration  et 

prix,  la  durée  et  les  autres  conditions  du  bail  ainsi  que  de 
1  1  registre. 

les  montants  perçus  ; 


12.  De  préparer  et  publier,  dans  le  cours  des  Préparât  ton 

trois  mois  de  chaque  exercice  un  état  succinct  de  tou-  f t  pu1îllca" 

1  4  tion,  état  re- 

tes  les  recettes  et  dépenses  de  la  cité  durant  l’exercice  cettes  et 
précédent  conformément  à  la  loi  ;  dépenses. 


13.  Ce  trésorier  devra  lorsqu’il  en  sera  requis,  Copies  et 
fournir  des  copies  ou  extraits  certifiés  de  tout  rôle  de  e*vtralls‘ 
contribution  et  des  papiers  et  documents  confiés  à 

sa  garde  ;  il  percevra  pour  ces  copies  ou  extraits  cer¬ 
tifiés,  pour  l’usage  et  profit  de  la  Cité,  les  droits  fixés 
par  un  tarif  qui  devra  être  préparé  à  cette  fin  et  ap¬ 
prouvé  par  le  Conseil. 

14.  Ce  Trésorier  de  la  Cité  tiendra  un  livre  de  Livre  de 
références,  montrant  sur  un  plan  général,  pour  chaque  pa /quart ici- 
quartier,  toutes  les  propriétés  appartenant  à  la  Cité, 

avec  un  plan  spécial,  contenant  la  description  détail¬ 
lée  de  chacune  d’elles,  et  indiquant  la  valeur  à  la¬ 
quelle  elles  sont  respectivement  portées  sur  le  rôle  d’é¬ 
valuation  ; 


15.  Il  indiquera  aussi,  en  autant  qu’il  lui  sera  Identiflca- 
possible  de  le  faire,  sur  un  entête  spécial,  pour  clia-  p^'pHétés 
que  propriéié,  de  qui,  de  quelle  manière,  pour  quelle  des  citoyens 

considération  et  à  quelle  date  elle  a  été  acquise,  le 

% 

nom  du  notaire  qui  a  passé  l’acte,  le  numéro  de  l’ac¬ 
te  et  la  page  où  il  apparait  dans  le  régistre  des  actes 
notariés  ; 

16.  Pour  la  signification  de  tout  avis  annexé  à  Honoraire 

,  ,  ‘  „  .  v  -ii,  -,  sur  avis, 

tout  ctat  de  compte,  faite  a  tout  contribuable  retarda 

taire,  en  vertu  de  la  section  deux  cent  soixante  et  on¬ 
zième  de  l’acte  de  la  Fégislature  de  la  Province  de 
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Québec,  I  Edouard  VII,  chap.  44,  telle  qu’amendée, 
il  sera  payé  à  la  dite  Corporation,  les  sommes  suivan¬ 
tes  : 

f 

Pour  la  signification  d’un  avis  sur  compte  de 
moins  de  $10.00,  dix  centins  ; 

Pour  la  signification  d’un  avis  sur  compte  de  $10. 
00  et  au-dessus,  vingt-cinq  centins. 
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Art.  4.— De  la  nomination  des  devoirs  et  at¬ 
tributions  du  Contrôleur. 


25.  L,e  Conseil  doit  toujours  avoir  un  Officier  Contrôleur 
appelé  “Controleur  de  la  Cité”,  dont  les  devoirs  et  at¬ 
tributions  seront  les  suivants  : 


1.  De  tenir,  pour  la  Cité  et  pour  chacun  des  dé- Attributions 
partements  civiques,  des  livres  réguliers  qui  devront  et  devoirs, 
faire  voir rcn  tdut temps,  d’une  manière  claire  et  pré¬ 
cise,  la  situation  financière  de  la  Cité  et  des  divers  dé¬ 
partements  civiques,  .ainsi  que  l’état  de  chacun  des 
fonds  de  la  cité  p  ces  livres  devront  aussi  indiquer,  le 
montant,  la  date  efillobjet  ide  chacun  des  crédits  votés 
par  le  Conseil  et  tous  les  paiements  faits  sur  les  divers 
crédits  ainsi  votés  ;  les  montants,  les  dates  des  échéan¬ 
ces  et  le  paiement  de  toutes  obligations,  contrats,  man¬ 
dats  et  autres  reconnaissances  de  dettes  de  la  Cité  et 
des  divers  départements  civiques. 


2.  Ce  contresigner  tous  chèques,  qui  seront  émis 

par  la  Cité,  ainsi  que  de  certifier  tout  état  financier  et  Rambus 

d’émettre  tous  mandats  pour  le  paiement  -d-’unCiSom-  gnés  et 
1 ,  .  certifiés. 


et 

si- 


3.  D’appuyer  toutes  les  réclamations  contre  la 
Cité  ou  contre  quelqu’un  des  départements  civiques 
avant  que  ces  réclamations  soient  admises  ou  payées,, 
et  de  n’approuver  aucune  réclamation,  ni  aucun  man¬ 
dat  contre  la  Cité,  ou  quelqu’un  des  départements  ci¬ 
viques,  à  moins  qu’il  11’y  ait  dans  le  Trésor  de  la  Cité, 
des  fonds  applicables  et  suffisants  pour  en  couvrir  le 
montant,  et  qu’il  11e  se  soit  persuadé  que  le  compte, 
présenté  en  même  temps,  est  dûment  imputable  au 
crédit  mentionné,  et  après  seulement  que  toutes  les 
pièces  justificatives  qui  l’accompagnent  et  s’y  rappor¬ 
tent  auront  été  approuvées  par  le  comité  ayant  juri¬ 
diction,  à  une  assemblée  régulière  ;  et  que  le  dit  man¬ 
dat  aura  été  signé  par  quatre  membres  du  dit  Comité. 


Contrôle  des 
réclamations 


»  U  > 


Il  pourra  cependant  être  fait  exception  à  ce  qui 
précède  pour  les  mandats  des  listes  de  paie  départe-  kistes^e 
menta  les  et  les  menus  déboursés,  lesquels  pourront  paie. 
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Etat  men¬ 
suel  des 
crédits. 


R  apport 
financier 
an  unel. 


Rapport 

financier 

spécial. 


Tenue  de 
registre 
spéeirl  des 
com  munica- 
tions  au 
conseil. 


Surveil  • 
lance  des 
départe¬ 
ments. 

Certificats 
de  fonds 
disponibles. 


être  certifiés  avant  d’être  soumis  aux  comités  respec¬ 
tifs,  pourvu  néanmoins,  qu’ils  n’excèdent  en  aucun 
cas  les  fonds  disponibles  pour  les  objets  en  question  ; 

4.  De  fournir  au  Conseil  au  commencement  de 

chaque  mois,  un  état  indiquant  le  montant  dépen- 
sé  sur  chaque  crédit  ainsi  que  la  balance  restant  dis* 
ponible. 

5.  De  préparer  et  publier  tous  les  ans  dans  le 
cours  des  premiers  trois  mois  de  l’année,  un  relevé  de 
la  situation  financière  de  la  Cité,  faisant  voir  en  détail 
les  recettes  et  les  dépenses,  tant  sur  le  compte  du  reve¬ 
nu  général  que  sur  le  fond  d’emprunt  et  indiquant 
aussi  les  diverses  résolutions  du  Conseil  en  vertu  des¬ 
quelles  les  divers  montants  ont  été  dépensés  et  des  per¬ 
sonnes  à  qui  ils  ont  été  pa}^és  ;  et  aussi  de  publier  en 
même  temps  un  état  attesté  sous  serment  suivant  la 
loi,  faisant  voir  les  montants  restant  disponibles  tant 
sur  le  compte  du  Revenu  Général,  que  sur  son  fonds 
d’emprunt  ; 

De  paragraphe  6  de  la  section  25  de  l’article  3 
concernant  les  devoirs  et  les  attributions  du  trésorier 
de  la  cité  est  remplacé  par  le  suivant  : 

“6.  —  Il  aura  la  direction  et  le  contrôle  de  tous 
les  employés  de  son  Département,  et  il  exercera  une 
surveillance  rigoureuse  sur  tous  ces  employés  et  spé¬ 
cialement  sur  ceux  chargés  de  la  perception  du  reve¬ 
nu  de  la  Cité’  ’ . 

7.  De  tenir  un  livre  spécial  dans  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  communications  qu’il  transmettra 
au  Conseil,  aux  Comités  et  aux  Chefs  de  Départe¬ 
ments,  et  ce  livre  devra  être  tenu  à  la  disposition  des 
membres  du  Conseil  durant  les  heures  de  bureau  ; 

8.  D’exercer  la  surveillance  sur  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  employés  dans  son  département  et  leur  assi¬ 
gner  leurs  devoirs  respectifs  ; 

9.  Le  Contrôleur  devra  fournir  au  Conseil  et  aux 
Comités  lorsqu’il  en  sera  requis,  un  certificat  établis¬ 
sant  s’il  y  a  ou  non  des  fonds  disponibles  et  suffisants 
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pour  les  fins  mentionnées  clans  nue  résolution  ou  rap¬ 
port  autorisant  une  dépense  d’argent  ; 

10.  En  faisant  l’examen  des  pièces  justificatives  Pointage  des 

états  des 

et  des  comptes  relatifs  à  toutes  sommes  d’argent  dé- dépenses, 
pensées  par  la  Cité,  le  Controleur  s’assurera  de  l’exac-etc- 
titude  des  additions  et  calculs  des  divers  items  de  ces 
pièces  justificatives  et  comptes. 

11.  Ee  Controleur  11e  devra  préparer  un  mandat  Mandat 
pour  le  paiement  d’une  somme  d’argent  que  sur  une  ^v‘]ggent  et 
réquisition  écrite  du  chef  du  département  intéressé  ; 

ou  d’un  autre  officier  duement  autorisé  à  cet  effet. 

12.  Si  le  Controleur  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  refuser  d’émettre  ou  de  certifier  quelque  mandat, 
soit  à  défaut  de  crédit  ou  parce  que  le  crédit  est  épui¬ 
sé,  ou  pour  tout  autre  cause,  il  en  informera  sans  dé¬ 
lai  et  par  écrit  le  Comité  des  Finances  en  donnant  les 
raisons  qui  l’on  porté  à  agir  ainsi  ; 

13.  Il  est  du  devoir  du  Controleur  de  voir  à  ce  Contrôle  des 

qu’aucune  dette  contractée  dans  le  cours  d’un  exerci-  aPpropria~ 

1  tioru. 

ce  quelconque  11e  soit  imputée  sur  les  crédits  votés 
pour  un  exercice  subséquent  ou  11e  soit  payée  à  mê_ 
me  ces  crédits  ; 

14.  Il  lui  est  interdit  de  certifier,  dans  aucun  Travaj1 
cas,  une  demande  de  rémunération  faite  par  un  offi-  tairfdes6*1 
cier  civique  en  sus  de  son  salaire  régulier,  soit  pour  offlciers- 

t  avaux  supplémentaires  en  dehors  des  heures  de  bu¬ 
reau  ou  autrement,  à  moins  que  cette  dépense  impré¬ 
vue  11e  soit  autorisée  par  le  Comité  des  Finances  ; 

15.  Il  11e  certifiera  et  n’approuvera,  sans  l’auto-  pait.ments 
risation  spéciale  du  Comité  des  Finances,  le  paiement  pour  .«-al  a  ire 
d’aucune  somme  d’argent  pour  salaire  à  aucun  em-  s^cia*' 
ployé  municipal  qui  aura  transféré  son  traitement,  ou 

contre  lequel  il  y  aura  eu  deux  ou  plusieurs  saisies. 

16.  il  soumet  au  Conseil  chaque  année,  dans  le  Certificat 
cours  du  mois  de  mars,  où  s’il  le  peut  avant,  par  l’en-  annuel  des 

tremise  du  Comité  des  Finances,  un  certificat  attes-  sortisse-" 
tant  que  le  Trésorier  de  la  Cité  a  rempli  ou  non,  sui-  ment  au  * 
vaut  la  loi,  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  les  fonds  ™™s.C  L 
d’amortissement,  si  tels  fonds  est  requis  ; 
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Sons-comité 
des  finance  s 
sons  examen 


Gardien  des 

documents 

spéciaux. 


A  ?sis1ant- 
contrôleur. 


17.  Il  est  de  son  devoir  1111e  fois  par  année,  de 
demander  la  nomination  d’un  Sons  Comité  des  Fi  an  g  11 
ces  pour  vérifier  les  valeurs  du  fonds  d’amortissement 
et  aussi  pour  examiner  et  détruire  les  bons  rachetés  ; 

9 

18.  Il  à  la  garde  et  la  charge  de  toutes  les  poli¬ 
ces.  d’ Assurances  et  de  cautionnement,  des  obligations 
rachetées  et  des  pièces  justificatives  en  général  appar¬ 
tenant  au  Comité  des  Finances  ; 

19.  Le  Controleur  remplira  les  autres  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  le  Conseil,  le  Comité  des  Fi¬ 
nances  et  le  Maire  ; 

20.  Il  pourra  être  nommé  un  Assistant- Contro¬ 
leur  quqremplira  la  charge  en  l’absence  du  Controleur 
ou  lorsqu’il  en  sera  incapable. 
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Art.  5. — Des  attributions  et  des  devoirs  de 
P  Auditeur  de  la  Cité. 

27.  Les  attributions  et  les  devoirs  de  l’Auditeur  Auditeur, 
de  la  Cité  seront  les  suivants  : 

■  1.  L’Auditeur  de  la  Cité  examine  et  vérifie  le  Attnbnt,on 

,  .et  devoirs, 

montant  total  des  arrerages  en  suspens  tels  qu’ils  pa¬ 
raissent  aux  comptes  imprimés  de  l’année  qui  a  précé¬ 
dé  son  entrée  en  charge,  pour  servir  de  base  aux  opé¬ 
rations  à  venir  ; 

2.  Il  constate,  vérifie  et  inscrit  les  totaux  de 
tous  les  rôles  d’évaluation  générale  ou  spéciale  pro¬ 
duits  au  bureau  du  Trésorier  ; 

3.  Il  constate,  vérifie  et  inscrit  le  montant  des 
loyers  fixés  percevables  aux  différents  marchés  publics, 
ainsi  que  le  revenu  provenant  de  la  location  des  au¬ 
tres  propriétés  appartenant  à  la  Cité. 

4.  Il  contrôle  chaque  jour  les  additions  dans  les  Contrôle 
livres  de  caisse  des  commis- receveurs  avec  les  livres  J°urnaher- 
des  départements  du  revenu,  des  arrérages,  de  la  Cour 

du  Recorder  et  autres,  et  les  compare  avec  les  rapports 
faits,  au  caissier,  tout  en  vérifiant  les  items  d’intérêts 
exigés,  d’escompte  accordé  et  des  réductions  faites  ; 

5.  Il  contrôle  les  inscriptions  portées  des  livres  Perception 
de  caisse  dans  les  divers  rôles  de  perception  afin  de  §énérale- 
constater  si  les  montants  crédités  dans  les  premiers, 
correspondent  avec  les  débits  dans  les  derniers  ; 

6.  Il  contrôle  : 

(a)  Les  livres  et  les  dossiers  de  la  Cour  du  Re-  conr  du 
corder  pour  s’assurer  si  les  jugement  rendus  sont  due-  Reconler- 
ment  exécutés  et  si  les  sommes  payées  pour  cautions 
nements,  amendes  et  frais  sont  régulièrement  versée- 
au  Tré.sor  Civique.  Il  devra  aussi  comparer  les  régis, 
très  contenant  les  ordres  de  libérations  de  certains  pri¬ 
sonniers  et  s’assurer  si  l’amende  imposée  comme  al¬ 
ternative  a  été  régulièrement  payée  au  Trésorier  de  la 
Cité  ; 
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Revenus 

généraux 


Recettes 

spéciales. 


(b)  Tous  les  livres  des  départements  de  la  Cité 
concernant  les  finances  ; 

(c)  Il  doit  en  général  s’assurer  si  tous  les  reve¬ 
nus  de  la  Cité  de  quelque  source  et  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  sont  régulièrement  perçus  et  versés  au 
trésor  civique. 

0 

(d)  Il  vérifie  les  recettes  de  toutes  ventes  et  de 
tous  matériaux  et  de  toutes  valeurs  alloués  en  échan¬ 
ge,  autorisés  dans  quelque  département  que  ce  soit  ; 


Le  paragraphe  7  de  la  section  27  de  l’article  5, 
concernant  les  devoirs  ot  attributions  de  l’Auditeur  de 
la  Cité  est  remplacé  par  le  suivant  : 


Tous  les  em¬ 
ployés  sous 
son  contrôle 


“7.  Tous  les  employés  de  la  Corporation*  char¬ 
gés  de  la  comptabilité  des  divers  départements,  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  l’audition  des  livres,  seront  sous  la  di¬ 
rection  et  le  contrôle  de  l’Auditeur  de  la  Cité”. 


Irrégularité 
ou  déficit. 


8,  S’il  découvre,  dans  le  cours  de  ses  examens 
quelques  irrégularités  ou  déficits  dans  les  comptes  de 
quelqu’un  des  employés,  il  est  de  son  devoir  d’en  don¬ 
ner  avis  par  écrit  au  Comité  des  Finances  et  au  maire, 
aussitôt  que  la  chose  est  venue  à  sa  connaissance. 


9.  Il  remplira  les  autres  devoirs  qui  lui  seront 
imposés  par  le  Conseil,  le  Comité  des  Finances  ou  le 
Maire. 


Assistant-  10.  Bn  l’absence  de  l’Auditeur  delà  Cité,  ou  lors- 
auditeur.  qUe  ce  dernier  11e  pourra  remplir  les  devoirs  de  sa  char- 
ge,  ses  pouvoirs  seront  exercés  par  F  Assistant  Audi¬ 
teur  de  la  Cité. 
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Art.  6. — Do  la  nomination  des  devoirs  et 
des  attributions  de  l’Ingénieur  delà 
Cité  et  de  l’Inspecteur  de  Ville. 


28.  be  Conseil  doit  toujours  avoir  un  officier  ap-  Ingénieur, 
pelé  “Ingénieur  de  la  Cité”  dont  les  devoirs  et  les  at¬ 
tributions  seront  les  suivants  : 

1.  b’ Ingénieur  delà  Cité  devra  avoir  fait  des  0liahfica_ 
études  de  Génie  Civil  et  d’arpentage,  et  avoir  un  di-tions. 
plome  d’arpenteur- géomètre  et  un  diplôme  d’ingénieur 

civil  : 

2.  b’ Ingénieur  de  la  Cité  aura  la  charge,  de  la  Devoirs  et 
construction  et  de  l’administration  du  département attnbutions 
de  la  voirie  et  du  département  de  l’aqueduc,  du  drai¬ 
nage,  tels  que  trottoirs  pavage,  macadamisation,  en¬ 
tretiens,  canalisation  d’égouts  etc.  ; 


3.  Tous  les  Contremaitres,  employés  ou  journa-  pouvoirs, 
liers  des  départements  de  la  voirie  et  de  l’aqueduc  se¬ 
ront  sous  les  ordres  et  la  direction  de  l’Ingénieur  de  la 
Cité,  qui  pourra  engager,  suspendre  et  renvoyer  les 
journaliers,  lorsqu’il  le  jugera  à  propos,  Tous  entre¬ 
preneurs  travaillant  dans  ces  départements  seront  sous 
le  contrôle  et  la  direction  du  dit  Ingénieur  de  la  Cité. 


4.  b’Ingénieur  de  la  Cité,  sur  la  demande  du 
Conseil  ou  des  Comités,  devra  assister  aux  séances 
du  Conseil  et  des  Comités,  î’orsqu’il  y  sera  question 
de  travaux  ou  autres  affaires  concernant  les  départe¬ 
ments  de  la  voirie,  de  l’aqueduc  et  du  drainage  : 

5.  A  la  demande  du  Greffier,  l’Ingénieur  de  la 
Cité  devra  faire  rapport  sur  tous  ouvrages,  services, 
réclamations  ou  requêtes  des  citoyens  concernant  les 
départements  de  la  voirie,  de  l’aqueduc  et  du  draina¬ 
ge.  Il  devra  s’enquérir  avec  soin,  et  prendre  connais¬ 
sance  des  circonstances  de  toutes  réclamations  pour 
dommages  ou  accidents  aux  personnes  ou  à  la  proprié¬ 
té  ;  visiter  les  lieux  où  tels  dommages  ou  accidents 
sont  arrivés,  afin  de  faire  rapport  en  conséquence. 


Rappor' 


s. 
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Contrôle  de 
la  dépense 
de  maté¬ 
riaux,  etc. 


6.  L’ingénieur  de  la  Uité  examinera  et  certifie¬ 
ra  tous  les  comptes  contre  la  Cité  pour  les  matériaux, 
ouvrages,  entreprises,  main-d’oeuvre  et  dépenses  di¬ 
verses  concernant  les  départements  de  la  voirie  de  l’a¬ 
queduc  et  du  drainage  avant  qu’ils  soient  présentés 
au  Conseil  ou  au  Comité  des  Finances  pour  approba¬ 
tion  ; 


7.  L’Ingénieur  de  la  Cité  devra  donner  la  ligne 
de  la  rue  et  fournir  par  nivellement  la  profondeur  des 
égouts  et  la  hauteur  du  trottoir,  si  cette  hauteur  doit 
pour  égouts,  être  changée  plus  tard,  au  propriétaire  qui  en  fait  la 
etc.,  ete.  demande  à  l’officier  de  sauté  ; 


Enligne- 
niotit  des 
rues  et  ni¬ 
vellement 


plans  8.  Sur  la  demande  du  Conseil  ou  des  comités, 

généraux,  l’ingénieur  de  la  cité  devra  préparer  les  plans,  profils, 
divis  et  estimés  nécessaires  des  travaux  municipaux, 
propriétés,  départements  de  la  voirie,  de  l’aqueduc  et 
du  drainage,  ou  tous  autres  plans  ou  profils  que  le 
Conseil  ou  les  Comités  jugeront  à  propos  d’exiger, 

concernant  ces  départements.  Il  devra  en  outre  pré¬ 
parer  les  plans  d’homologation  des  rues,  les  plans  gé¬ 
néraux  des  systèmes  d'aqueduc,  de  canalisation 
des  égouts,  d’éclairage  des  rues  et  de  prot.ection  con¬ 
tre  le  feu,  lorsqu’il  y  aura  nécessité.  Il  devra  faire 
sur  le  terrain  toutes  les  opérations  d’arpentage  ou 
nivellement  nécessaires  à  la  préparation  de  ces  plans. 
Il  de^ra  de  plus  préparer  un  nouveau  plan  du  cadas¬ 
tre  de  la  Cité  ; 


Localisation  9.  L’Ingénieur  de  la  Cité  devra  s’occuper  de  la 

des  valves,  localisation  des  valves,  robinets  d’eau,  robinets  d’air 
etc.,  etc.  ,  ,  -v  ,  a 

regards  et  lumières  d  égouts,  tuyaux  d  aqueduc,  ca¬ 
nalisation  d’égcuts  et  de  toutes  les  autres  construc¬ 
tions  souterraines  ; 

Bornage'  et  IO*  F’ Ingénieur  de  la  Cité  devra  s’occuper  du 
Drocès-ver-  bornage  des  rues  non -bornées  et  en  dresser  les  pro¬ 
baux  des  cès-verbaux  de  manière  à  légaliser  ces  rues  et  s’occu- 
etc.  per  de  la  vérification,  rectification  ou  confection  du 

plan  cadastral  de  la  Cité  ; 
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11.  L’Ingénieur  de  la  Cité  devra  étudier  et  fai-  Approbation 

re  rapport  au  Conseil  de  Ville,  sur  l’approbation  de  pians  qe  * 

tous  les  nouveaux  plans  de  subdivision,  redivision  subdivision. 

,  v  etc  etc. 

ou  res  ibdivisicn  de  terrains,  conformément  au  Rè*  ” 
glement  de  la  Cité  et  à  la  loi.  Par  contre  il  ne  devra 
pas  recommander  ceux  qui  ne  seront  pas  conformes 
aux  Règlements, à  la  ioi,etdont  les  rues  ne  contribue¬ 
ront  pas  à  l’embellissement  de  la  Cité,  ou  rendraient 
presqu'impossibles  ou  dispendieux  les  travaux  de  la 
voirie,  d’aqueduc  et  d’égoûts  ; 

12.  L’Ingénieur  de  la  Cité  ne  devra  jas  requé¬ 
rir  les  services  d’architectes,  d’ arpenteurs,  d’ingé¬ 
nieurs  spécialistes  ou  d’Assistants-Ingéniiurs  pour 
consultations,  aide  ou  comme  experts,  sans  avoir  au 
préalable  été  autorisé  par  le  Conseil. 

13.  Il  devra  faire  rapport  tous  les  trois  mois  sur  Rapport 
les  travaux  exécutés,  ainsi  qu’un  rapport  général  à 

la  fin  de  chaque  année  fiscale. 

14.  L,’Ingénieur  devra  tenir  un  record  de  tous Recorjs  et 
les  plans  et  opérations  d’arpentage,  exécutés  dans  le  Greffe, 
cours  de  ses  devoirs  et  attributions,  qui  restera  la 
propriété  de  la  Corporation,  et  sera  transmis  à  ses 
successeurs. 

29.  Le  Conseil  aura  toujours  un  Officier  appelé  mspeeteur 
“Inspecteur  de  Ville”,  dont  les  devoirs  et  les  attri- de  ville, 
butions  seront  d’assister  l’Ingénieur  de  la  Cité  dans 
raccomp’issement  de  ses  devoirs  et  attributions. 
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Art.  7. — De  la  nomination,  des  devoirs  et  at¬ 
tributions  du  Médecin  du  Bureau 

de  Santé. 

3c.  Le  Conseil  doit  toujours  avoir  un  Officier 
appelé  “Médecin  de  Santé’’ ,  dont  les  devoirs  et  les 
attributions  seront  les  suivants  ; 

1.  Il  devra  voir  à  la  fidèle  exécution  de  la  loi 
d  hygiène  publique  de  Québic;  à  l’exécution  des 
Règlements  du  Conseil  d'hygiène  de  Québec  et  des 
Règlements  du  Conseil  de  cette  Cité,  concernant  la 
santé,  et  des  ordonnances  de  son  Bureau  de  Sauté  ; 

2.  Le  Bureau  du  Médecin  du  Département  de 
Santé,  sera  à  l’Bôtel  de-Viile  ; 

3.  Le  médecin  du  bureau  de  santé  sera  respon¬ 
sable  de  la  bonne  administration  de  son  départe ment 
au  Maire  et  aux  Eehevins  en  Conseil  ; 

4.  Il  sera  ex-offieio  médecin  examinateur  de  la 
force  de  police  et  de  la  brigade  du  feu.  Il  devra  exa¬ 
miner,  faire  rapport  au  chef  du  département  de  pr li¬ 
ce  et  du  feu,  sur  tous  les  candidats  qui  demanderont 
à  être  admis  comme  constables  ou  pompiers. 

5.  Lorsqu’un  constable  ou  pompier  aura  été 
blessé  dans  l  exercice  de  ses  fonctions  il  sera  du  de¬ 
voir  du  Médecin  du  Buréau  de  Santé  de  visiter  tel 
constable  ou  pompier,  ou  après  avis  du  chef  et  de  fai¬ 
re  rapport  au  moins  deux  fois  par  mois  sur  l’état  de 
sauté  de  tel  pompier  ; 

6.  Sur  l’ordre  du  Maire  ou  du  Conseil,  il  devra 
vacciner  les  personnes  pauvres. 

7.  Lorsqu’il  en  sera  requis  il  devra  .assister  à 
toutes  les  séances  du  Conseil  et  du  Comité  et  il  sera 
de  son  devoir  d’adresser  mensuellement  un  rapport 
complet  et  circonstancié  de  tout  travail  accompli  par 
son  département  ; 

8.  Il  devra  établir  immédiatement  un  casier  sa¬ 
nitaire  de  tous  les  immeubles  de  la  ville  et  le  eonti- 
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nuer  de  jour  en  jour  suivant  les  informations  qu’ils 
pourra  obtenir  ; 

9.  Il  prendra  note  des  décès  survenus  en  cette  statlstiqUe 
Cité  et  il  en  dressera  un  tableau  statistique  ;  de  mortalité 

.10.  Le  Médecin  du  Bureau  de  Santé  aura  à  son  officier  du 
service  un  Inspecteur  Sanitaire,  un  Médecin- Vétéri-  bure-u  de 
naire  et  un  Inspecteur  de  Viandes.  Ces  personnes  se- sanlé' 
ront  appelées  Officiers  du  Bureau  de  Santé  : 

11.  Le  Médecin  Vétérinaire  ou  l’Inspecteur  de 
Viandes  sera  chargé  de  faire  l’inspection  des  aliments 
des  viandes  apportées  sur  le  marché,  des  animaux 
qui  doivent  être  abattus  à  l'abattoir  public. 

12.  L’Inspecteur  Sanitaire  fera  les  inspections 

des  bâtiments  privés  et  publics,  des  cours,  des  bou-  yoirsS  pf" 
langeries,  des  laiteries,  des  vacheries  et  des  étaux  de  attributions, 
bouchers,  des  établissements  de  coiffeurs,  etc.  De 
plus  il  sera  au  service  du  Médecin  du  Bureau  de  San¬ 
té,  comme  Greffier,  et  lui  aidera  à  rechercher  et  con¬ 
trôler  les  maladies  contagieuses  et  épidémiques. 

14.  Lorsque  le  Médecin  de  Santé  aura  besoin 
\  0  1  ^  Aidé 

des  hommes  des  départements  de  la  voirie  et  de  la* 

Police,  il  devra  les  demander  par  écrit  aux  chefs  de 

ces  départements. 

14.  Le  Médecin  du  Département  de  Santé  a  par 

les  prés °ntes  toute  autorité  et  tout  pou\ oir  pour  a- Autorit^> 
dopter  de  promptes  mesures,  en  vue  de  prévenir  la 
diffusion  des  maladies  contagieuses,  épidémiques  et 
infectueuses. 

I 

15.  Les  Officiers  du  3ureau  de  Sauté  sont  par 

les  présentes  autorisés  et  ont  le  pouvoir  d’entrer  àPouvoirs- 
tout  heure  du  jour,  dans  toutes  les  constructions  ou 
bâtiments  quelconques  et  ses  dépendances,  ainsi  que 
dans  toute  cour  ou  terrain  vacant  afin  de  s’assurer  si 
les  dispositions  concernant  les  Règlements  de  la  san¬ 
té  publique  sont  bien  observées. 

16.  Lorsque  dans  l’intérêl  de  la  santé  publique,  Avisetdé- 

des  travaux  de  drainage,  de  plomberie,  de  ventila- lais  acior- 

dés. 
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tion,  d’aération  ou  autres  ouvrages  de  cousin  ctic  n 
seront  juges  nécessaires  dans  un  bâtiment  par  le  dé¬ 
partement  de  santé,  celui-ci  donnera  avis  au  proprié¬ 
taire  de  bâtiment  en  question  de  faire  les  dit;  travaux 
à  la  satisfaction  du  département  de  sauté  et  ce,  dans 
le  délai  fixé  par  l’avis  donné  à  cet  effet. 

17.  Tout  permis  pour  vendre  du  lait  dans  les 
limites  de  la  Cité,  11e  sera  accordé  que  sur  la  recom¬ 
mandation  du  Médecin  du  Bureau  de  Santé,  laquelle 
ce  dernier  n’accordera  qu’après  que  le  propriétaire 
du  tioupeau  lui  aura  fourni  un  certificat  attestant  la 
bonne  condition  sanitaire  du  troupeau  et  de  sa  vache¬ 
rie. 

18.  Il  est  défendu  à  toute  personne,  de  nuire, 
d’entraver  ou  d’aider  à  nuire  ou  à  entraver,  de  quel¬ 
que  manière  que  ce  soit,  les  employés  du  départe¬ 
ment  ou  du  bureau  de  santé  dans  l’accomplissement 
de  leurs  devoirs,  et  dans  l’exercice  des  pouvoirs  con¬ 
férés  à  ces  offeiers  et  employés  par  le  présent  Règle¬ 
ment. 

19.  Les  pénalités  pour  conti avention  à  aucune 
des  dispositions  du  présent  Règlement  seront  celles 
imposées  par  la  seetic  n  dixicme  du  cl  apilie  pi<n  icr 
des  Règlements  de  ce  Conseil. 
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Chef  de  Police. 

31.  Le  Chapitre  8  des  règlements  de  ce  Conseil  Chef  de 

est  amendé  en  ajoutant  après  la  section  4  de  l’article  Police- 
1er,  la  section  suivante  : 

.  4a.  Les  devoirs  et  attributions  du  Chef  de  Poli¬ 
ce  sont  les  suivants,  savoir  : 

1.  Il  est  le  chef  de  la  force  de  police  de  la  CitéDevcirs  et 

„  ,  .  ,  ,  ,  .  .  ,  attributions. 

telle  que  constituée  et  organisée  par  le  présent  règle¬ 
ment,  et  comme  tel,  il  en  aura  la  direction  absolue  ; 
pourvu  qu’il  se  conforme  à  la  loi,  aux  règlements  du 
Conseil  et  de  ses  Comités  ; 

2.  Tous  les  membres  de  la  force  de  police  lui 
devront  obéissance  dans  l’exeicice  de  leurs  fonc¬ 
tions  ; 

3.  Il  sera  responsable  au  Conseil  et  à  ces  Comi-  Responsable 
tés,  de  l’efficacité  de  la  force  de  police,  de  la  bonne  au  Conseil, 
tenue  et  de  la  bonne  conduite  des  hommes  de  police 

ainsi  que  du  bon  ordre  de  la  force  ; 

4.  Il  sera  responsable  de  l’exécution  efficace 
des  lois,  des  règlements  et  ordonnances  concernant  le 
bon  ordre,  la  paix,  la  protection  de  la  propriété  pu¬ 
blique  et  privée,  en  un  mot,  de  l’accomplissement  de 
tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi  ou 
les  règlements  ou  qui  sont  imposés  à  la  foice  de  po¬ 
lice  ; 

5.  Quand  une  infraction  à  ces  lois  ou  regle¬ 
ments  est  portée  à  sa  connaissance,  il  doit  de  suite, 
faire  rechercher  le  coupable,  ic unir  les  preuves,  et 
faire  les  procédures  voulues  pour  le  traduire  en  justi¬ 
ce  ; 

6.  11  aura  le  droit  de  suspendre  tout  membre  de  Suspension 

la  force  de  Police  pour  cause,  et  dans  ce  cas  il  devra  (!esmemlTes 

du  corps  de 

immédiatement  en  faire  rapport  au  Conseil.  police. 

7.  Il  sera  de  son  devoir  de  faire  rapport  au  cou-  Rapport 
seil  chaque  année  et  chaque  fois  qu’il  en  sera  requis  annuel  et  • 
par  le  comité  ou  le  président  du  comité,  des  opéra-  sttltistiflue- 
tions  de  la  force  de  Police  ;  d’établir  des  statistiques 
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et  de  faire  au  Conseil,  les  suggestions  qu’il  croira  a- 
vaatageuses  pour  le  progrès  et  l’efficacité  de  la  force 

Chef  de  Brigade  des  Pompiers 

32.  Le  chapitre  9  des  Règlements  de  ce  Con¬ 
seil  est  amendé  en  remplaçant  les  paragraphes  1  et  2 
de  la  section  2,  par  les  suivants  : 

1.  Le  Département  du  Feu  de  la  Cité,  se  com¬ 
posera  d’une  Prigade  du  Feu  qui  sera  dirigée  par  un 
officier  appelé  “Chef  de  la  Prigade  du  Feu”. 

2.  Jusqu’à  ce  qu’il 'en  soit  ordonné  autrement- 
par  résolution  du  Conseil,  le  Chef  de  Police,  sera  en 
même  temps  le  Chef  de  la  Brigade  du  Feu. 

Partout  où  les  mots  “Surintendant  du  Feu”  se 
rencontrent  dans  le  présent  Règlement  ou  dans  les 
autres  Règlements,  ils  seront  remplacés  par  les  sui¬ 
vants  :  “Chef  de  la  Brigade  du  Feu”. 
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Evaluate  ir — Rôle  a  Evaluation 

.  ’  V  . 

33.  Le  chapitre  5  des  Règlements  de  ce  Con¬ 
seil  est  amendé  comme  suit  : 

1.  En  remplaçant  la  section  7  du  dit  chpitrs 
par  la  suivante  : 

“Le  dit  Rôle  devra  être  terminé  et  remis  au  Gref-  Rôle  d'éva- 

fier  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  de  chaque  an-  luation  fini 

1  en  décembre 

nee  * 

2.  En  ajoutant  la  section  suivante  après  la  sec¬ 
tion  9  du  dit  chapitre  5  :  * 

9a.  L’ Evaluateur  assistera  ■  le  Greffier  dans  la  pvailiateiir 
préparadio  1  des  listes  électorales  parlementaires  et 
municipales  ;  il  fournira  aux  officiers  de  chaque  dé¬ 
partement,  tous  les  renseignements  qu’ils  lui  deman¬ 
deront,  concernant  le  rôle  d’évaluation  et  les  archi-  Devojrs  et 
ves  de  son  bureau  ;  il  tiendra  ùu  régistre  de  change- attributions, 
ments  faits  au  rôle  par  suite  de  mutations  de  proprié¬ 
tés  ;  il  dressera  dans  un  régistre  un  livre  de  renvoi 
de  toutes  les  subdivisions  de  terrains  devant  être  por¬ 
tées  au  rôle  d’évaluation  ;  il  accordera  les  permis  de  Permis  de 
construction  et  en  tiendra  un  régistre,  sur  leque.  il  con^trflcllou 
inscrira  le  nom  de  la  personne  à  qui  il  aura  accordé 
un  tel  permis,  ainsi  que  la  rue  et  le  numéro  de  la  rue, 
pourvu  qu’il  n’accorde  ce  permis  qu’après  que  les 
plans  et  devis  de  Ja  construction  auront  été  soumis  au 
Bureau  de  Santé  et  à  l’Ingénieur  et  qu’ils  auront  été 
approuvés  par  eux. 


I, 


Abrogation 
dé  règle¬ 
ments. 


En  force. 


Art.  io. — Abrogations  de  certains  règlements 

34.  Les  règlements  suivants  passés  et  adoptés 

par  le  Conseil,  sont  abrogés  (a)  le  cliap.  III  et  le) 
chap.  IV,  passés  et  adoptés  le  18  janvier  1911  ;  (b, 

le  chap.  214,  adopté  par  le  Conseil  le  5  janvier  1912 
(c)  le  chap.  225  passé  et  adopté  par  le  Conseil  le  4 
novembre  1912. 

35.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le 
jour  qu’il  sera  adopté  par  le  Conseil. 

Passé  et  adopté  ce  16  octobre  1913. 


* 


CHAPITRE  248 

Reglement  concernant  l’établissément  d’u¬ 
ne  Cour  du  Recorder  pour  la  Cité 
des  Trois-Rivières. 

ATTENDU  que  par  la  Loi  3  Geo.  V,  chapitre 
55,  section  11,  la  Cité  des  Trois-Rivières  a  été  auto¬ 
risée  à  établir  une  Cour  d’Archives  dans  la  Cité,  ap¬ 
pelée  “Cour  du  Recorder”;  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  5813  à  5863  des  Statuts  Refondus 
de  la  Province  de  Québec,  1909  ; 

ATTENDU  qu’il  est  à  propos  d’établir  et  de 
maintenir  une  Cour  du  Recorder  dans  la  Cité  ; 

Il  est  ORDONNE  et  STATUE  par  le  Conseil  de 
la  Cité  des  Trois  Rivières,  comme  suit  : 

1. —  Une  Cour  d’ Archives,  appelée  ‘‘Cour du  Re¬ 
corder”,  est  par  le  présent  établie  dans  la  Cité  des 
Trois-Rivières,  conformément  à  la  dite  Loi  3  Geo.  V 
chapitre  55,  section  11. 

2. --  Le  présent  règlement  entrera  en  vigneur  le 
jour  où  il  sera  adopté  par  le  Conseil. 

Passé  et  adopté  ce  16  Févr.  1914. 
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BY-LAW  NO.  249. 

“A  By-law  1o  autliorize  tbe  Corporation  of  the 
“City  of  Three-Rivers  to  raise  money  by  an  issue  of 
“debentures  aggregating  in  face  value  $525,000.00, 
“bearing  interest  at  the  rate  of  5%  per  annum'’, 

WHEREAS  the  Corporation  of  the  City  ofThree 
-Ri vers,  in  virtiue  of  its  Charter  and  of  various  statu- 
tes  of  the  Législature  of  the  Province  of  Quebec 
atuending  the  saine  has,  been  autlorized  to  issue  de¬ 
bentures  aggregating  in  face  value  $525,000.00,  for 
the  purposes  set  forth  therein,  to  wit  : 

$25,000,00  in  vit  tue  of  the  Act  8  Edward  VII, 

Chap.  86.  Article  13,  Paragrapli  3.  to  be  exclusively 

employed  in  the  necessary  woiks  for  drainage  and 
*  •  >  t  <  >  ?  }  •  *  »  • 

sewe;-age  :f 

$150,000.00  in  virtue  of  the  Act  9  Edwaid  VII, 
Chao.  84.  Article  1,  to  be  exclusively  employed  for 
the  purpose  of  aefraying  t lie  cost  of  exprcpriating 
certain  land  for  the  widening  of  streets  : 

$50,000.00  in  virtue  of  the  Act  1  George  V,  Chap. 
50,  Article  12,  Paragraph  3,  to  be  exclusively  em¬ 
ployed  for  the  itnprovemeut  and  continuation  of  the 
waterworks  : 

$50,000.00  in  uirtue  of  the  Act  1  George  V,  Chap. 
50,  Article  12,  Paragraph  2,  to  be  exclusively  em¬ 
ployed  in  paving  or  macadamizing  the  streets  oi  the 
City  : 

$25 ,000.00  in  virtue  of  the  Act  1  George  V ,  Chap. 
50,  Article  12,  naragraph  5,  to  be  exclusively  em¬ 
ployé!  to  purchase  fire  engities,  the  installation  of  a 
lire  alarm  System  and  other  accessories  and  improve- 
ments  required  by  the  Fire  Department  : 

$25,000.00  in  virtue  of  the  Act  1  George  V,  Chap. 
50,  Article  12,  Paragraph  6,  to  be  exclusively  em¬ 
ployed  in  widening  and  improving  streets  androads  : 

$50,000.00  in  virtue  of  the  Act  1  George  V,  (2nd 
(Session)  Chap. 61,  Article  31,  Paragraph  2,  to  be 
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devoted  excliisively  to  the  improvement  of  ï>treets, 
roads  or  public  places  : 

$25,000.00  in  virtueof  the  Act  1  Georges  V,  Chap. 
50,  Article  12,  Paragrapli  7,  to  be  exclusively  en:* 
ployed  in  purchasiugor  building  a  ferry-boat  : 

$25,000.00  in  virtue  of  the  Act  1  George  V, 
(2nd  Session)  Chap.  61,  Article  31,  Paragraph  1,  to 
be  devoted  exclusively  to  the  building  repair  or  main¬ 
tenance  of  ferr}^-boats,  to  facilitât?  access  to  the  Ci¬ 
ty  by  water  : 

$100,000.00  in  virtue  of  thf  Act  9  Edward  VII, 
Chap.  8 },  Section  I  to  be  exclusively  employed  by 
the  City  for  the  purposes  therein  set  forth  : 

AND  WHEREAS  it  is  expédient  and  in  the  in¬ 
terest  of  the  Corporation  of  the  City  of  Three  Ri  vers 
and  of  the  inhabitants  and  ratepayers  of  the  said  Ci¬ 
ty  that  the  powers  so  conferredupon  the  Corporation 
of  the  City  of  Three  Rivers  should  «*be  exercised  pur- 
snant  to  and  in  accordance  with  the  Statute  past  at 
the  last  session  of  the  Législature  of  ihe  Province  of 
Quebee,  amending  tlie  Charter  of  the  City  of  Three 
Rivers. 

IT  IS  ORDAINED  AND  ENACTED  AS  FOL- 

LOWS  :  - 

1.  The  Corporation  of  the  City  of  Three  Rivers 
is  hereby  authorized  and  empoweredto  createand  is¬ 
sue  debentures  aggregating  in  face  value  the  sum  of 
five  liundred  and  twenty-fivt  thousand  dollars  ($525, 
000.00)  the  pioceeds  of  the  sale  of  which  debentures 
sliall  be  exclusively  applied  by  the  Council  of  the  Ci¬ 
ty  of  Three  Rivets  for  the  several  purposes  mentio- 
ned  iti  the  said  Statutes. 

2.  The  debentures  shall  be  issued  in  dénomina¬ 
tions  of  $1,000.00  tach,  and  numbered  frcm  1  to  525 
both  inclusive. 

3.  The  said  debentures  shall  be  dated  as  of  the 
first  day  of  November,  1913,  and  shall  be  payable 
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ôü  the  5 rst  day  of  Ncvember,  1913.  They  shall  bear 
interest  at  the  rate  of  five  per  centum  per  annum 
payable  half-yearly  011  the  first  day  of  May  and  of 
November  in  eaeh  year. 

4.  The  said  debentures  shall  be  payable  to  bea- 
rerat  the  holder’s  option  at  the  head  office  of  the 
Bank  of  Hochelaga  in  the  City  of  M<  ntreal ,  Canada, 
or  at  the  office  of  the  National  Park  Bank,  in  the 
City  of  New  York  ,  State  of  New  York  U.  S.  A,,  or 
at  the  chief  office  of  the  Clydesdale  Bank,  Ltd.,  in 
the  City  of  London,  England,  at  the  fixed  rate  of  ex¬ 
change  of  $4.86-2-3  per  pound  sterling. 

5.  Interest  coupons  representing  the  scmi-an- 
nual  payments  of  interest  shall  be  attaclied  to  each 
debenture  and  bear  the  number  tliereof,  and  the  cou¬ 
pons  shall  be  payable  to  bearer  at  the  place  fixed  for 
the  payment  of  the  principal  of  the  debentures. 

6. -  The  said  debentures  shall  bear  the  seal  of 
the  Corporation  of  the  City  of  Three  Rivers,  and 
shall  be  sigtied  by  the  Mayor,  and  countersigned  by 
the  Treasurer  of  the  City,  and  the  interest  coupons 
shall  bear  the  stamped  or  eugraved  or  Lthographed 
fac-similé  of  the  signature  of  the  Treasurer  of  the 
said  City. 

7.  The  debentures  and  interest  coupons  shall  be 
substantially  in  the  following  form,  or  to  like  effect, 
to  wit  :- 
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FORM  OF  DEBENTURE î 

DOMINION  OF  CANADA 
PROVINCE  OF  QUEBEC  *  , 

THE  CORPORATION  OF  THE  CITY 
OF  THREE  RIVERS 

No .  $ . . 

KNOW  APL  MEN  BY  THESE  PRESENTS,  that 
the  Corporation  of  the  City  of  Tliree  Rivers,  ProviL- 
ceof  Quebec,  is  indebted  lo  and  for  value  received, 
promises  to  pay  to  the  bearer  the  sum  of  one 
tliousana  dollars  ($1,000.00)  in  gold  coin  of  ils  pré¬ 
sent  standard  of  weight  and  finetiess,  on  the  first  day 
of  November,  Nineteen  hundred  and  forty-three 
(1943),  with  interest  thereon  until  fully  repaid 
at  the  rate  of  five  per  cent.  (5%)  per  annurn, 
payable  half-yearly  on  the  first  day  of  May  and 
November  of  each  year  after  the  date  hereof, 
u pou  the  présentation  and  surrender  of  the  pro- 
per  interest  coûtons  hereto  annexed,  bearing 
the  fac-similé  signature  cf  the  Treasurer  of  said  City, 
as  they  severally  become  due.  Both  the  principal  of 
this  debentuie  and  the  intenst  thereon  are  pa37able, 
at  the  holder’s  option  at  the  chief  office  of  the  Bank  of 
Hochelaga  in  the  City  of  A  ontreal,  Province  ofQuebtc, 
or  at  the  office  of  the  National  Paik  Bank  in  the  Ci¬ 
ty  of  New  York,  State  of  New  York,  United  States 
of  America,  or  at  the  office  of  the  Clydesdale  Bank, 
Ltd.  in  the  City  of  London,  England,  at  a  fixed  rate 
of  exchange  of  four  dollars  and  eighty-six 
and  two  thirds  cents  ($4.86-2-3)  per  pound 
sterling,  and  the  Corporation  of  the  City  of  Three- 
Rivers  is  lieraby  held  and  firnrly  bound,  and  its  faith 
and  crédit  and  taxing  power  are  hereby  pJedged  for 
the  1  rompt  payment  of  the  principal  and  interest  of 
this  debenture  at  maturity. 

This  debenture  is  one  of  a  sériés  of  debentures 
of  like  date  and  ténor,  issued  by  the  said  Corporation 
of  the  City  of  Three  Rivers  under  and  by  authority 
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of  and  in  f ail  compliance  with  the  provisions  of  the 
laws  of  Quebec  and  the  Charter  of  the  Corporation 
of  the  City  of  Three  Rivers  and  amencnrents  thereto^ 
and  in  compliance  with  by-laws  duly  and  legally 
passed  by  the  Mayor  and  Council  of  said  City,  inclu- 
ding  Ey-law  No.  249. 

It  is  liereby  certified,  recitcd  and  declarcd  that 
ail  acts,  conditions  and  tlnngs  necessary  to  be  done 
and  to  exist  precedent  to  and  in  the  issuanee  of  this 
debenture  liave  been  properly  done,  fulfilled  and  per- 
formed  and  do  exist  in  regular  and  due  form,  as  re- 
quired  by  the  laws  of  the  Province  of  Quebec,  and 
that  the  total  indebtedness  of  said  City,  ineluding 
fhis  sériés  of  debentures,  does  not  exceed  any  statu- 
tory  limitations,  and  proper  provision  lias  been  ma- 
de  for  the  appropriation  of  taxes  sufïicient  to  pay 
the  interest  prcmptly  as  it  matures,  and  to  redeem 
the  principal  of  this  debenture  at  maturity. 

IN  WITNESS  WHEREOF  the  Corporation  of 
the  City  of  Tliree-Rivers  has  caused  the^e  présents 
to  be  signed  by  its  Mayor  and  Treasurer,  the  seal  of 
the  said  Corporation  to  be  hereto  afïixed,  and  this 
debenture  to  be  datc-d  at  the  City  of  Three  Rivers  as 
of  the  first  day  of  November,  Nineteen  hundred  and 
thirteen  (1913). 


M  ayor 
Treasurer 

FORM  OF  COUPON 
COUPON 

No .  $25.00 

On  the . day  of . 19 - the  Corporation 

of  the  City  of  Three  Rivers,  Québec,  will  pay  the 
bearer  Twenty-five  dollars  ($25.00)  in  gold  coin,  at 
the  holder’s  opticn,  at  the  chief  (  ffice  of  the  Bank  cf 
Hochelaga  in  the  City  of  Montreal,  Quebec,  cr  at 
the  office  of  the  National  Paik  Bank  in  the  City  of 
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New  York,  New  York  United  States  of  Ameiica,  cr 
at  the  office  of  the  Clydesdalo  Bank,  Ltd.,  in  the  City 
of  London,  Kngland,  being  six  (6)  months  interest 
due  on  its  débanture  dated  Ncvembert  ist,  1913,  No. 


1  reasurer. 

8.  A  Sinking  Fnnd  is  hereby  established  of  an 
animal  atnount  sufficient  to  redeem  ail  of  the  said 
debentures  at  or  before  maturity .  which  Sinking  Fund 
shall  be  used  for  t lie  purpose  of  retirmg  frcm  time  to 
tirne  any  of  the  debentures  issued  by  the  City  of 
Three  Rivers  tinder  tliis  By-law,  and  until  so  used, 
shah  be  deposited  in  the  Savings  Department  of  a 
duly  chartered  bank. 

9.  The  principal  and  interest  of  every  dt-benture 
issued  under  the  tenus  of  the  présent  By-law  shall  be 
secured  by  the  crédit  and  the  general  fui  ds  of  the 
City  of  Three  Rivers,  ard  tliere  is  hereby  specially 
appropriated  out  of  the  taxes  and  assessrnents  annual- 
ly  levied  and  imposed  upon  immoveable  proferty  si- 
tuate  within  the  said  City  «.  sufficient  suni  to  meet 
the  interest  011  the  said  debentures  and  to  providc  the 
said  Sinking  Fund. 

to.  Ail  the  matters  and  thirigs  relating  to  the 
création  and  issue  of  the  said  debentures  or  any  of 
tliem  for  which  provision  lias  not  been  expressly  rua¬ 
de  herein  may  be  deterrnined  by  résolution  of  the 
Counci! . 

11  Ail  provisions  in  any  of  the  existing  By-laws 
of  the  City  of  Three  Rivers  contrary  to  or  inconsis- 
tent  with  any  of  the  clauses  and  provisions  lierez  set 
fortli  are. hereby  repealed. 

12.  The  présent  By-law  shall  corne  intc  force 
and  effect  as  and  from  this  date. 

Passed  and  adopted  tirs  sixth  of  april,  one  thou- 
sand  nine  hundred  and  fourteen . 

Three  Rivers,  6  April,  1914. 

(Signed)  J.  A.  Tessitr, 

(Signed)  Arthur  Béliveau,  Mayor 

City  Clerk. 
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BY-LAW  HO.  251 

“A  By-law  to  autliorize  the  Corporation  cf  the 
‘  City  of  Three  Rivers  to  raise  money  by  and  issue 
“of  debentures  aggregating  in  face  value  $425,000.00 
“beariug  interest  at  tbe  rate  of  5%  per  annuiu.” 

WHEREAS  the  Corporation  of  the  City  of 
Three  Rivers,  in  virtue  of  ils  Charter  and  of  various 
Stat*  tes  of  the  Législature  of  the  Province  of  Que- 
bec  amending  the  sanie  has  been  autliorized  to  issue 
debentures  aggregating  in  face  value  $425,000.00  for 
the  purposes  set  forth  therein,  to  wit  :- 

Fifty  thousand  dollars  tobe  (  xclusively  used  for 
the  vvoik  required  for  the  drainage  and  sewerage  ; 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars,  to  be 

exclusively  used  in  paving  and  niacadamizing  the 

streets  cf  the  Citv 

-  * 

One  hundred  thousand  dollars,  to  be  exclusive¬ 
ly  used  in  improving  and  eontinuing  the  construc¬ 
tion  of  the  waterworks  ; 

Twenty-five  thousand  dollars,  to  be  exclusively 
used  for  the  purchase  of  fire  apparatus,  the  building 
of  lire  stations  and  for  improvements  required  for 
the  fire  department. 

Fifty  thousand  dollais,  to  be  exclusively  used 
for  the  lepairirg  and  maintenance  of  ferry  boats  to 
facilitate  access  to  the  City  by  water  ; 

Fifty  thousand  dollars,  to  be  exclusively  used 
for  expropriations  forwidening  and  improving  streets 
and  roads. 

AND  WHEREAS  it  is  expédient  ard  in  the  inte¬ 
rest  of  the  Corporation  of  the  City  of  Three  Rivers 
and  of  the  inhabitant»  and  ratepayers  of  the  said  Chy 
that  the  powers  so  conferred  upon  the  Corporarion 
of  the  City  of  Three  Riveis  should  be  exercised  pur- 

suant  to  and  in  accordance  with  the  statute  passed 
at  the  last  Session  of  the  Législature  of  the  Province 

of  Ouebec,  amending  the  Charter  of  the  City  cf  Three 

Rivers. 


IT  IS  ORDAINED  AND  ENACTED  AS 

FOLLOWS 


1.  The  Corporation  of  tbe  City  of  Three  Ri  vers 
is  hereby  authorized  and  empowered  to  create  and 
issue  debentures  aggregating  in  face  value  thesumof 
four  hundred  and  twenty-five  thorn  and  dollars  ($425, 
000, oo)  the  proceeds  of  thesale  of  wliicli  defcentures 
shall  be  exclusively  applied  bv  the  Council  cf  lhe  Ci¬ 
ty  of  Three  Ri  vers  for  the  several  purposes  above 
mentioned . 

2.  The  debentures  shall  be  issued  indencmina- 
tious  of  $/,ooo.  eaclp  and  shall  be  numbered  f:om  : 
to  .125  inclusive, 

3.  The  said  debentures  shall  be  dated  the  first 
day  of  May,  1914,  and  shall  be  payable  en  lhe  first 
day  of  May,  1944.  They  shall  bear  interest  al  the  ra¬ 
te  of  five  per  centum  per  annuin,  payable  half-yearly 
011  the  first  day  of  May  and  of  November  in  eaeh 
year. 

4.  The  debentures  shall  be  payable  to  bearer  at  the 
holder’s  option  in  currency  a  the  ehief  office  of  the 
Bank  of  Hoehelaga  in  the  City  of  Montreal,  Canada, 
or  at  the  office  of  the  National  Paik  Bank  in  the  Ci¬ 
ty  of  New  York,  State  cf  Ntw  York,  U. S.  A.,  or  in 
sterling  at  the  chief  office  of  the  Clydesdale  Bank, 
Limited,  in  the  City  of  London,  Kngland.  The  rate 
of  exchange  is  hereby  fixed  at  $4.86  2-3  to  the  £ 

5.  Interest  coupons  representing  the  senii-an- 
nual  payments  of  intcre.-t  shall  be  attaclied  to  eacli 
debenture  and  bear  the  number  thereof,  and  the  cou¬ 
pons  shall  be  payable  to  bearer  at  the  places  fixed 
for  the  payaient  of  the  principal  of  the  debentures. 

6.  The  said  debentures  shall  bear  lhe  seal  of  the 
Corporation  of  the  City  of  Thrte  Rivers,  and  shall  be 
sigued  by  the  M?vor,  and  countersigned  by  theTrea- 
surer  of  the  City,  and  the  interest  coupons  shall  bear 
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the  stamped  or  engraved  or  lithographed  fac-similé 
of  the  signature  of  the  Treasurer  of  the  said  City. 

7.  The  debentures  and  interest  coupons  shall  be 
substantially  in  the  follcwing  foim,  or  to  like  effect, 
to  wit 
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FORM  OF  DEBENTURE 

DOMINION  OF  CANADA 
PROVINCE  OF  QUEBEC 
THE  CORPORATION  OF  THE  CITY  OF 
THREE  RIVERS 

No  .  $ . 

KNOW  ALL  MEN  BY  THESE  PRESENTS, 
that  the  Corporation  of  the  City  ol  Titrée  Rivers, 
Province  of  Onebec,  is  indt bit  d  to  and  for  value  te- 
ceived  promises  to  pa\r  to  the  bearer  the  sum  of  One 
thousand  dollars  ($i,ooo.co)  in  gold  coin  cf  its  pré¬ 
sent  standatd  of  weight  and  fineness,  on  the  first  day 
of  May,  Nineteen  hundred  and  forty  four  (1944), 
with  interest  tliereou  until  fully  repaid  at  the  rate  of 
five  per  cent.  (5%)  per  annum,  pa)Table  h  a  If  )7earlv 
on  the  first  day  of  May  and  November  of  eaeh  year 
after  the  date  hereof,  upon  the  piesentation  and  sur- 
rencîer  of  the  proper  interest  coupons  licreto  annexed, 
bearingihe  fac-similé  signature  of  the  Treasurer  cf 
said  City,  as  they  severally  become  due.  Both  the 
principal  of  tliis  debenture  and  the  interest  thenen- 
are  payable,  at  the  holder's  option,  at  the  cliief  of¬ 
fice  of  the  Bank  of  Hochelaga,  in  the  City  of  Mont¬ 
real,  Province  of  Quebec,  or  at  the  office  of  the  Na¬ 
tional  Park  Bank  in  the  City  of  New  York, 
State  of  New  York,  United  States  of  America, 
or  at  the  office  of  the  Clydesdale  Bank,  Ltd., 
in  the  City  of  London,  K11  gland,  at  a  fixed 
rate  of  exchange  of  Four  dollars  and  eighty-six 
and  two  thirds  cents  ($4.86  23)  per  pound  sterling, 
and  the  Corporation  of  the  City  of  Tbree  Rivers  is 
hereby  held  and  firmly  bounL  and  its  faith  and  cré¬ 
dit  and  taxing  power  are  hereby  pledged  for  the 
prompt  payment  of  the  principal  and  interest  of  this 
debenture  at  maturity. 

This  debenture  is  011e  of  a  sériés  of  debentures 
of  like  date  and  ténor,  issued  by  the  said  Corpora¬ 
tion  of  the  City  of  Three  Rivers  under  andby  autho- 
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rity  of  and  ni  full  compliance  with  the  provisions  of 
the  laws  of  Qtiebec  and  tlie  Charter  of  the  Corpora¬ 
tion  of  the  City  cf  Three  Rivers  and  amendinents  the- 
reto,  and  in  compliance  with  by-laws  duly  and  legal- 
ly  passed  by  the  Mayor  and  Council  of  said  City,  in- 
cluding  By-law  No.  251. 

It  is  hereby  certified,  recited  and  declared  tliat 
ail  acts,  conditions  and  things  necessaiy  to  be  doue 
and  to  exist  precedent  to  and  in  the  issuanee  of  this 
debenture  hâve  been  propeily  doue,  fulfilled  and  per- 
formed  and  do  exist  in  regnlar  and  due  form,  jas  re- 
quired  by  the  laws  of  the  Province  of  Quebec,  and 
that  the  total  indebtedness  of  said  City,  including 
this  sériés  of  debentures,  does  not  exeeed  any  statu- 
tory  limitations,  and  proper  provision  has  been  ma- 
de  for  the  appropiiation  of  taxes  sufficient  to  pay 
the  interest  promptly  as  it  matures,  and  to  redeem 
the  principal  of  th's  debenture  àt  maturity. 

IN  WITNESS  WHEREOF  the  Corporation  of 
the  City  of  Three  Rivers  has  caused  these  présents 
to  be  signed  by  its  Mayor  and  Treasurer,  the  seal  (  f 
the  said  Corporation  to  be  hereto  affixed,  and  this 
debenture  to  be  dated  at  the  City  of  Three  Rivers  the 
fir.-t  day  of  May,  Nineteen  hundred  end  fourteen 
(i9M),  ' 


Mayor. 


Treasurer. 
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FORM  OF  COUPON. 
COUPON 


No......  $25.00 

On  the . day  of  ....19  ....the 


Corporation  of  the  City  of  ThreeRivers,  Quebec, 
will  pay  the  bearer  Twenty-five  dollars  ($25.00)  in 
gold  coin,  at  the  holder’s  option,  at  the  chief  office 
of  the  Bank  of  Hochelaga  in  the  City  of  Montreal, 
Qqebec,  or  at  the  office  of  the  National  Park  Bank 
in  the  City  of  New-York,  New-York,  United  States 
of  Àmeiica,  or  at  the  office  of  the  Clydesdale  Bank, 
Ltd.,  in  the  City  of  London  England,  being  six  (6) 
montbs’  interesc  due  on  its  debenture  dated  May  ist, 
1914,  No . 

!•.••.•••••  ••••••••  *•••  ••• 

.  Treasurer. 

8.  A  Sinking  Fund  is  hereby  estsblished  of  an 
annual  amount  suffieient  to  redeem  ail  of  the  said 
debentures  at  or  before  maturity,  which  Sinking  Fund 
shall  be  used  for  the  purpose  of  retiring  from  time  to 
time  any  of  the  debentures  iss’-ed  b}7  the  City  of 
Three  Rivers  under  this  By  law,  and  until  so  used, 
shall  be  deposited  in  the  Savings  Department  of  a 
duly  chartered  bank. 

9.  The  principal  and  interest  of  every  debentu- 
re  issued  under  the  terms  of  the  présent  By-law  shall 
be  securedby  the  crédit  and  the  general  funds  of  the 
City  cf  Three  Rivèrs,  and  there  is  hereby  specially 
anpropriated  ont  of  the  taxes  and  assessments  annu- 
ally  levicd  and  imposed  upon  immoveable  property 
situate  within  the  said  City  a  suffieient  sum  to  meet 
the  interest  on  the  said  debentures  and  to  provide  the 
said  Sinking  Fund. 

10.  Ail  the  matters  and  things  relating  to  the 
création  and  issue  of  the  said  debentures  or  any  of 
them  for  which  provision  has  not  been  expressly  ma- 
de  herein  ma)7  be  determined  by  resolut’on  of  the 
Council. 
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11.  Ail  provisions  in  anyof  the  existing  By-laws 
of  the  City  of  Tliree  Riv  ers  contrary  to  or  inconsis- 
tent  with  any  cf  the  clauses  and  provisions  herein  set 
forth  are  hereby  repealed. 

12.  The  présent  By  law  shall  corne  into  force 
and  effect  as  and  from  this  date. 

Passed  and  adopted  this  twentieth  of  April,  one 
thousand  nine  hundred  and  fourteen. 

Three  Rivers,  2oth  April  1914. 

(Signed)  J.  A.  Tessier, 

(Signed)  Arthur  Béliveau,  Mayor. 

City-Clerk. 
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CHAPITRE  254 

Rglement  amendant  le  chapitre  7,  intitulé  : 
“Règlement  concernant  le  Département 
des  Chemins  et  Grèves." 

Sec.  i.  Le  règlement  chapitre  7,  intitulé  :  Rè¬ 
glement  concernant  le  département  des  Chemins  et 
Grèves”,  est  amendé  comme  suit  :  (a)  La  section  19 
telle  que  remplacée  par  le  règlement  chapitre  223, 
adopté  le  16  juillet  1912,  et  la  section  20  sont  abro¬ 
gées  ;  (b)  L’article  2,  intitulé  “Des  trottoirs  et 
ponts”,  et  comprenant  les  sections  83  à  94  inclusive¬ 
ment,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

ARTICLE  2  : 

DES  TROTTOIRS  ET  PONTS. 

Sec.  83.  Il  sera  fait  et  entretenu  aux  frais  de 
la  Corporation,  des  deux  côtés  de  toute  rue,  route  ou 
chemin,  dans  les  limites  de  la  Cité  des  Trois-Rivières, 
des  trottoirs  uniformes  et  en  ciment. 

Sec.  84.  Les  dits  trottoirs  seront  faits  ou  cons- 
'truits  d’après  des  devis,  spécifications  ou  details,  pré¬ 
parés  par  l’Ingénieur  de  la  Cité,  lesquels  après  avoir 
été  approuvés  par  le  Conseil,  seront  annexés  au  pré¬ 
sent  règlement  et  en  feront  paitie.  Tous  les  travaux 
de  construction  ou  de  réparations  seront  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’Ingénieur  de  la  Cité. 

Sec.  85.  Il  ne  sera  pas  faits  de  nouveaux  trot¬ 
toirs  dans  aucune  rue  ou  chemin,  où  il  en  existe  de 
bons  susceptibles  d’être  tenus  en  bon  ordre  par  des 
réparations  ;  mais  aussitôt  qu’ils  cesseront  d’être 
dans  cet  état,  il  en  sera  fait  immédiatement  de  nou¬ 
veaux,  suivant  les  prescriptions  du  présent  règlenu  nt. 

Sec.  86.  Les  bons  trottoirs  susceptibles  d’être 
tûnus  en  bon  ordre,  suivant  la  section  précédente,  se¬ 
ront  réparés  et  entretenus  conformément  aux  règle¬ 
ments  actuellement  en  vigueur. 
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Il  sera  à  la  discrétion  du  Conseil  de  décider  si 
tels  trottoirs  sont  bons  et  succeptibles  de  réparations. 

Sec.  87.  Avant  de  remplacer  les  trottoirs  ac¬ 
tuellement  existants  le  Conseil  feia  donner  un  avis  à 
tout  propriétaire  dont  le  trottoir  doit  être  remplacé, 
suivant  le  présent  règlement,  d’avoir  à  enlever  le  dit 
trottoir,  dans  tel  délai  que  le  Conseil  déterminera,  et 
qui  ne  devra  pas  être  moindre  que  quaranre-huit  heu¬ 
res.  Si  le  propriétaire  n'enlève  pas  son  trottoir  dans 
le  délai  fixé  par  le  Conseil,  ce  trottoir  sera  enlevé 
aux  frais  de  ce  propriétaire,  et  ces  frais  feront  partie 
de  la  taxe  imposée  comme  coût  de  la  construction  des 
trottoirs  en  vertu  du  présent  règlement. 

Sec.  88.  Les  réparations  à  tout  trottoir  nécessi¬ 
tées  par  le  fait  d’une  personne  quelconque  seront  fai¬ 
tes  par  la  Corporation  ;  mais  les  trais  de  telles  répa¬ 
rations  seront  recouvrés  de  cette  personne. 

Sec.  89  La  largeur  des  trottoirs  dans  la  Cité  se¬ 
ra  comme  suit. 

1.  Huit  pieds  anglais  :  sur  la  rue  Du  Platon  ; 
sim  la  rue  Des  Forges,  entre  les  rues  Notre-Dame  et 
Royale;  sur  la  rue  Notre-Dame,  entre  les  rues  St- 
Georges  et  Bonaventure  ;  sur  la  rue  St  Pierre,  enire 
la  rue  Bonaventure  et  l’Avenue  Laviolette  :  sur  la 
rue  Du  Fleuve,  entre  les  rues  Du  Platon  et  René  ; 

2.  Six  pieds  anglais:  sur  les  rues  Hart,  Ba. 
deaux  et  St-Maurice  ;  sur  le  Boulevard  St-Louis  . 
sur  la  rue  Bonaventure,  entre  les  rues  Notre-Dame  et 
Hart  ;  sur  la  rue  Alexandre,  entre  les  rues  Notre-Da¬ 
me  et  Hart  : 

3.  Cinq  pieds  anglais  :  Sur  les  rues  St-Antoine 
et  René  ;  sur  la  rue  St  François-Xavier,  de  lâ  rue 
Ste-Geneviève  en  allant  vers  le  Nord  ;  sur  l’Avenue 
Laviolette,  de  la  rue  Royale  en  allant  vers  le  Nord  . 
sur  les  rues  Des  Pins,  St  Georges,  Gervais,  St-Roch, 
Bureau,  Laurier,  La  Vérenarye,  Hall  et  Thibodeau  ; 
sur  la  rue  St-Paul,  de  la  rue  St  Maurice  en  allant 
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vers  le  Nord  ;  sur  le  Boulevard  St-Faul  ;  sur  les  A- 
venues  Gingras,  Williams,  Jutras  Godbout  et  Lanc¬ 
tôt  ;  sur  les  rues  Whitehead,  St  Christophe,  Ste  Ca¬ 
therine,  St  Jacques,  Lévis,  Moutcalm.  Wolfe,  Am- 
herst,  Mercier,  Chapleau  et  De  Foix  ;  sur  le  Boule¬ 
vard  Dénoué  ;  sur  les  Avenues  Mont- Royal,  Victo¬ 
ria.  Du  Parc,  de  l’Egli  e,  et  sur  les  Sixième,  Septiè¬ 
me  et  Huitième  Avenues  ; 

4.  Quatre  pieds  anglais  ;  sur  toutes  les  autres 
rues  non-mentionnées  ci-dessus, 

ha  largeur  des  trottoirs  pourra  toujours  être 
changée  ou  déterminée  par  résolution  du  Conseil. 

Sec.  90.  Le  coût  de  la  construction  des  trottoirs 
conformément  au  présent  règlement,  sera  payé  par 
les  rropriétaires  des  terrains  au  front  desquels  ces 
trottoirs  seront  construits  au  moyen  d’une  répartition 
spéciale,  prélevée  sur  chaque  propriétaire,  pour  la 
partie  de  trottoir  longeant  son  terrain. 

Sec.  91.  Le  paiement  de  cette  répartition  sera 
effectué  comme  suit  : 

Le  Trésorier  enverra,  le  premier  no\embrequi 
suivra  la  confection  de  trottoir  à  laquelle  chaque 
propriétaire  est  obligé,  le  montant  dû  par  tel  proprié¬ 
taire. 

Un  cinquième  de  ce  montant  sera  exigible  huit 
jours  après  le  premier  novembre  de  chaque  année 
subséquente,  plus  l’intérêt  à  six  par  cent  par  année, 
sur  le  montant  restant  dû,  jusqu’à  parfait  paiement. 

Cependant,  il  sera  toujours  loisible  à  tout  pro¬ 
priétaire  ainsi  endetté  envers  la  Corporation,  de 
payer  en  tout  temps  les  montants  dûs,  avec  les  inté" 
rêts  accrus,  à  la  date  du  paiement. 

Sect  2.  Le  règlement  223,  adopté  le  16  juillet' 
1912,  est  abrogé. 

Sec.  3.  Le  présent  règlement  entrera  en  vi¬ 
gueur  le  jour  de  son  adoption  par  le  Conseil. 
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PASSE  et  ADOPTE  ce  vingt-quatrième  jour  d<a 
vril  içrzj.. 


(Signé)  J.  A.  TESSIER, 

Maire 


(Signé)  ARTHUR  BELIVEAU, 

Greffier. 
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Devis  pour  trottoirs  en  béton. 

Clauses  generales 

Le  Fable  devra  être  un  sable  à  gros  grains  angu-  Matériaux, 
laires,  absolument  net  et  exempt  de  matières  végé-  Sable- 
taies  ou  de  t(  rre. 

La  pierre  concassée  devra  ê're  une  bonne  quali-  Pierre  con- 
lité  de  granité  ou  de  calcaire,  passée  au  tamis  pourcassée* 
en  éliminer  les  poussières  et  les  matières  étrangères, 
cette  pierre  devra  passer  dans  un  anneau  de  deux 
pouces. 

Le  ciment  devra  êtr?  d’une  qualité  aoprouvée  par  Ciment. 
l’Ingénieur  de  la  Cité  et  le  Contraeteur  devra  sou¬ 
mettre  à  son  approbation  une  copie  des  essais  faits 
par  le  fabricant  qui  lui  aura  vendu  ce  ciment.  De 
plus,  si  le  ciment  a  subséquemment  été  endommagé 
par  l’hunrdité  de  manière  à  durcir  dans  les  sacs  ou 
barils  qui  le  contiennent,  ce  ciment  sera  rigoureuse¬ 
ment  mis  de  côté. 

L’acier  servant  à  l’armature  dans  les  endroits  où  Acier, 
cette  amarture.  est  nécessaire  dévraêtreun  acier  doux 
(Open  hearth  Steel)  ou  toute  qualité  équivalente. 

OUVRAGE 

Le  terrain  après  le  nivellement  devra  être  dam- Préparation, 
mé  au  pilon  partout  où  la  terre  a  été  lemuée,  ou  desdu  terram- 
excavations  ont  été  pratiquées,  de  manière  à  donner 
à  tout  le  sous-sol  une  consistance  homogène,  et  pré¬ 
venir  les  affaissements  qui  pourraient  occasionner 
les  fissures  dans  le  béton  une  fois  l’ouvrage  terminé. 

Les  trottoirs  varieront  de  largeur  suivant  les  rues  Construc- 

et  conformément  aux  lèglements  adoptés  par  le  Con-ti(?n  flu  tro~ 

toir. 

seil.  La  chaine  qui  devra  être  faite  en  même  temps 
que  le  trottoir  lui-même  aura  une  hauteur  totale  de 
vingt  (20”)  pouces  et  une  épaisseur  de  huit  pouces 
à  la  base  et  six  pouces  à  la  surface.  L’angle  exté¬ 
rieur  de  cette  chaîne  sera  arrondi  avec  un  instrument 
spécial  de  manière  à  former  un  quart  de  rond  re  pré- 
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sentant  un  beau  fini.  Elle  sera  de  plus  séparée  du 
reste  du  trottoir  par  une  rainure  qui  régnera  dans  tou¬ 
te  la  longueur  de  la  chaîne. 

Vis-à-vis  les  entrées  de  cours  la  chaîne  devra  s’a- 
bamser  de  manière  à  présenter  une  montée  à  pente 
douce  permettant  aux  voitures  de  passer  sur  le  trot¬ 
toir  avec  un  minimum  de  secousses  ou  de  chocs. 

Le  dessus  de  1,*  chaîne  devra  être  fini  de  la  mê¬ 
me  manière  que  le  dessus  du  trottoir. 

La  surface  du  trottoir  devra  avoir  une  fente  de 
un  quart  de  pouce  par  pied  vers  la  rues 

Trottoirpro-  Le  béton  pour  la  chaine  ainsi  que  pour  le  trot- 
prement  dît.  toir  devra  avoir  la  composition  suivante  :  une  partie 
de  ciment  pour  deux  parties  de  sable  et  quatre  parties 
de  m'erre.  La  couche  devra  avoir  six  ponces  d’épais¬ 
seur  et  être  bien  dammée  avant  de  recevoir  ta  couche 
de  fini. 


Formes  ou 
gabaris. 


La  couche  de  fini  sera  d’un  pouce  d’épaisseur  et 
aura  la  composition  suivante  :  une  partie  de  ciment 
pour  une  demi  partie  de  sable  et  une  demi  partie  de 

poussière  de  pierre  et  devra  être  posée  avant  que  la 

0 

couche  de  base  ait  pris  son  durcissement  final  de  ma¬ 
nière  à  faire  prise  avec  elle.  Ce  fini  après  avoir  été 
poli  aussi  parfaitement  que  possible  avec  l'aide  de  ci. 
meut  pur  soupoudré  en  petite  quantité  sera  séparé 
avec  un  instrument  spécial  en  blocs  carrés  de  dimen¬ 
sions  telles  qu’ils  présenteront  mi  beau  coup  d’oeil  et 
la  surface  sera  passée  ensuite  au  rouleau  à  pointes 
pour  le  rendre  moins  glissant.  Il  sera  laissé  des 
joints  d’expansicii  d’un  quai  t  de  p  cuce  de  largeur  à 
tous  les  cinquante  pieds  de  distance  et  rempli  en  mas¬ 
tic  d’asphalte. 

Les  formes  ou  gabaris  seront  construits  solide¬ 
ment  de  manière  à  éviter  toute  irrégularité  dans  la 
confection  du  tiottoir  soit  dans  l’alignement,  soit 
dans  la  hauteur.  Ces  gabaris  devront  se  ecnfoimer 
en  trois  points  aux  alignements  et  aux  niveaux  don¬ 
nés  par  l’Ingénieur  de  la  Cité, 
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A  chaque  entrée  du  service  d’eæu  et  d’égoûts,  le 
trottoir  devra  être  renforei  par  des  barres  d’acier  d’un 
quart  de  pouce  rond  ou  toute  autre  armature  approu¬ 
vée  par  l’Ingénieur  de  la  Cité.  Les  barres  devront 
être  posées  à  deux  pouces  du  dessous  du  trottoir  et 
être  espacées  encre  elles  de  neuf  pouces.  Ces  barres 
auront  cinq  pieds  de  longueur  et  devront  être  posées 
longitudinalement  dans  le  trottoir. 

La  chaîne  devra  être  armée  également  de  deux 
barres  semblables  à  trois  pouces  du  dessous. 

Les  coins  de  rues  seront  arrondis  suivant  le  ray¬ 
on  indiqué  par  l’Ingénieur  de  la  Cité. 

Dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  nécessaire  de 
faire  du  travail  de  fondation  pour  asseoir  la  couche 
de  béton,  ce  travail  sera  payé  extra  suivant  le  prix 
établi  par  l’Ingénieur  de  la  Cité. 

Une  garantie  de  cinq  ans  est  exigée  du  soumis¬ 
sionnaire.  Celui-ci  s’engageant  de  faire  à  ses  frais, 
pendant  cette  période,  toutes  les  réparations  pour  dé¬ 
tériorations  et  auties. 

Trois-Rivières,  4  mai,  1914. 

(Signé)  BENJ.  BOURGEOIS. 

Ing.  de  la  Cité. 
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